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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 1" juin, sont nommés : 

Président de chambre à la Cour impériale de Rennes, M. 
lissabiau, premier avocat-général à la même Cour, en rem-
jliceipeut de M. Durhay. admis à faire valoir ses droits à la 

mit*1 (Décret du 1" mars 1852 et toi du 9 juin 1833, art. 
I!, §3, et nommé président de chambre honoraire; 

Premier avocat- général à la Cour impériale de Rennes, M. 
fiiihaéV, premier avocat-général à la Cour impériale d'An-
ftt eu remplacement de M. Massabiau, qui est nommé pré-
«deirtde chambre ; 

Premier avocat général à la Cour impériale d'Angers, M. 
Gjsrie, avocat-général à la Cour impériale de Rennes, en 

«pincement de M. Pouhaër, qui est nommé premier avocat-
,-vral à Rennes ; 

Avocat général à la Cour impériale de Rennes, M. Morcrette, 
weoreur impérial près le Tribunal de première instance du 
tas, en remplacement de M. Bigorie, qui est nommé pre-
» avocat géuéral ; 

Coméiller a la Cour impériale d'Angers, M. Labbé de Gla-
'«.conseiller à la Cour impériale d'Alger, en remplacement 

' Ï. Régnier, décède ; 

i suppléant au Tribunal de première instance de Nan-
in), M. Jacquemont, juge suppléant au siège de Saint 

M. Pietra Santa, 1.N30, avocat ; — 20 septembre 183»), pro-
cureur du roi à Aj »Ci:io; — 2t octobre 1831, procureur du 
roi à Bastia; — 1849, ancien magistrat ; — 28 .juillet 1819, 
procureur de la République à Ajaccio ; — 22 décembre 1853, 
procureur impérial a Beaune. 

M. Geoffroy, 1853, juge de paix à Médéah ; — 6 avril 1853, 
juge à Coustautine. 
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GOUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 4 juin. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — REX0XCUTI0N TACITE. 

La clause par laquelle une femme, en mariant sa fille, 

lui constitue, conjointement avec son mari, une dot, dont-

chacun des constituants aura à payer une portion, et dont 

le montant total a été hypothèque sur les biens du mari 

frappés de l'hypothèque légale de sa femme, a pu être 

interprétée en ce sens que celle-ci n'avait pas entendu 

renotteer à son hypothèque légale en laveur de sa lille et 

la préférer à elle-même dans l'exercice de ses droits con-

tre son mari. Cette interprétation échappe à La censure de 
la Cour de cassation-

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de B<)issieux 

et sur les conclusions contraires de M. l'avocat-général 

Raynal, qui a pensé que, s'agissant de l'interprétation 

d'une clause importante d'un contrat de mariage, cette in-

terprétation ne liait pas la Cour de cassation, et qu au fond 

elle était mauvaise. (Rejet du pourvoi du sieur de Bonne-

Borie contre un arrêt de la Cour impériale de Limoges du 
3 juin 1854; plaidant, M* Friguet.) 

TESTAMENT. DÉCLARATION DE IVE SAVOIR SIGNER DO TESTA-

TEUR. — MENTION ET LECTURE AU TESTATEUR EN PRÉSENCE 

DES TÉMOINS. 

ï. S'il est vrai que l'art. 973 du Code Napoléon prescrit, 

à l'officier public, de mentionner expressément la déclara-

tion de ne pouvoir signer qu'il reçoit d'un testateur, cet 

article ne reproduit par les dispositions spéciales de 

l'article 972 et n'exige pas qu'il soit énoncé que la men-

tion de ne pouvoir signer a été lue au testateur eu pré-

sence de témoins. Ou ne peut donc suppléer une nullité 
non écrite dans la loi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et conformément à la jurisprudence de la Cour de cassa-

tion consacrée par deux arrêts du 8 mai dernier. (Rejet 

du pourvoi de la veuve Poulain contre un arrêt de la Cour 

impériale de Caen du 17 juillet 1854 ; M" Aubin, avocat.) 

Même arrêt, à la même audience, sur la même ques-

tion, au rapport de M. le conseiller Mater et sur les con-

clusions conformes du ministère public. 

IL Jugé de plus, par le même arrêt, que l'art. 64 de la 

loi du 25 vetnôse au XI a conservé pendant trois mois, 

aux notaires en exercice au moment de sa promulgation, 

le droit de passer des actes dans leur ancien ressort, 

alors même que son étendue se trouvait modifiée pour 
l'avenir. 

III. Le notaire qui, dans un testament, a mentionné la 

déclaration à lui faite par le testateur qu'il ne savait pas 

bien signer et ne pouvait dès lors apposer sa signature, a 

suffisamment exprimé par là la cause pour laquelle il ne 
signa t pas. 

Rejet du pourvoi des consorts Durand contre un arrêt 

de la Cour impériale de Toulouse du 28 avril 1854. 
M' Béchard, avocat. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — FIXATION DE SA DURÉE. 

Un arrêt qui prononce la contrainte par corps sans en 

déterminer la durée viole les articles 7 de la loi du 17 

avril 1832 et 12 de celle du 13 décembre 1848. La juris-

prudence a plusieurs l'ois consacré ce principe. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nachet, du 

pourvoi du sieur Crémieux et consorts conire les liquida-

teurs de la société Zola; plaidaut M* Lenoë ; conclusions 

conformes du ministère public. 

Présidence de M. Mesnard. 

APPEL TARDIF. — FIN DE NON-RECEVO!R. — DETERMINATION DE 

LA DATE DE L'EXPLOIT D'APPEL. 

Un arrêt qui, pour déterminer la date d'un exploit d'a-

journement, se serait fondé sur la date de l'enregistre-

ment certifiée par le receveur de la régie, pourrait piêter 

à la censure; mais l'arrêt qui s'est borné, pour déclarer 

un appel non recevable,à décider en fait que le jugemeM 

ayant été signifié le 1 1 mars 1S51 et l'exploit d'appel seu-

lement le 26 juin 1852, les délais étaient depuis longtemps 

expirés, est irréprochable, alors même qu'il serait prouvé 

que l'original de l'exploit d'appel n'a pas été représenté, 

si d'ailleurs il existe les plus graves présomptions que les 

juges ont pu constater sa date par les copies signifiées de 

ce même exploit. I! ne peut résulter en effet du seul 

défaut de production de l'original, que l'arrêt ait basé sa 

décision sur un simple extrait des registres du receveur 

de l'enregistrement. Ce pourrait être tout au plus une pré-

somption; mais présomption pour présomption, celle de 

l'arrêt doit l'emporter, lorsqu'elle s'appuie sur la cii cons-

tance que les copies ont passé sous les yeux de la Cour. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Biyle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes du ministère pu-

blic, plaidant M" Fabre (rejet du pourvoi du sieur Ba-

deuco contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger du 8 

juia 1853). 

EFF6T DE COMMERCE. — PAIEMENT. — BILLET DE BANQUE. — 

COURS NON FORCÉ. 

Le porteur d'un effet de commerce a-t-il pu être for-

cé de recevoir eu paiement des billets de banque au lieu 

d'espèces, à une époque (décembre 1853) où le cours 

forcé de ces billets avait cissc d'exister? 

La question se trouve résolue négativement par un avis 

du conseil d'Etat du 12-30 frimaire an XIV, qui déclare 

que le porteur d'une lettre de change a le droii d\-xiger 

son paiement en numéraire et que les billets de banque, 

établis pour la commodité du commerce, ue Bout que des 

valeurs de simp!e confiance. 

Décidé néanmoins par jugement en dernier ressort du 

Tribunal de commerce de Lyon, le 31 août 1854, que les 

billets de banque sont devenus, par l'usage, une monnaie 

de circulation qui équivaut au numéraire. Mais que peut 

faire l'usage en présence d'une loi formelle? 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes du ministère pu-

blic , plaidant M* Légé, du pourvoi du sieur Cuillé, contre 

le jugement ci-dessus. 

COMMUNE USAGÈRE. — DROIT DE PACAGE. — ENGRAIS. — 

PARCS OU ABftlS NON MOBILES. 

Si des communes usagères n'ont pas droit aux engrais 

produits par leur bétail sur les pacages où il prend sa 

nourriture pendant la journée, et qui peuvent être consi-

dérés comme l'accessoire naturel du sol, il n'en est pas de 

môme des déjections des animaux rassemblés pendant la 

nuit, sous la garde des bergers de ces communes, daus 

des abris non mobiles établis sur les mêmes pacages. Les 

engrais provenant de ces déjeelions appartiennent aux 

communes usagères, comme s'ils étaient recueillis dans 

des écuries privées, dont ces abris ne diffèrent qu'en ce 

qt?il= ifont établis dans la montagne même où s'exerce le 
pâturage. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du ministère public; plai-

dant, M'Hennequin. (Rejet du pourvoi de la commune des 

Orres contre un arrêt de la Cour impériale de Grenoble 
du 1" août 1854.) 

TERRES VAINES ET VAGUES. — DOM UNE DE L ÉTAT. 

REVENDICATION. 

L'Elat a qualité, en verUjde l'art. 12, sect. 4 de la loi du 

10 juin 1793, pour revendiquer contre des particuliers les 
terres vaines et vagues a-yant»appartenu à une commu-

nauté religieuse, tans êiçb obligé de prouver que cette 

communauté les possédait à litre privé. Celte preuve, qui 

ne pourrait être demandée que par la commune dans le 

territoire de laquelle les tenes vaines et vagues sont si-

tuées, n'est pas opposable à l 'Etat par des particuliers; et 

encore la commune devrait-elle, si elle était en cause, 

prouver qu'elle possédait ces tenes à litre de propriétaire 

antérieurement à sa dépossession par abus de la puis-

sance féodale de la paU -dh monastère. (Jurisprudence con-

forme de la Cour de cassation; arrêts des 1" juin 1824, 

13 février et 2 décembre 1833.) 

Admission au rapport de M. le conseiller Hardoin, et 

sur les conclusions conformes du ministère public, du 

pourvoi de M. le préfet du Morbihan contre un arrêt de la 
Cour impériale de Renues du 27 février 1854. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 4 juin. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — COMPA-

GNIE CONCESSIONNAIRE. — POURVOI EN CASSATION. — NO-

TIFICATION AU PRÉFET. — RECEVABILITÉ. 

Lorsqu'une compagnie a été subrogée à l'Etat pour 

l'exécution de certains travaux publics, et lorsque c'est à 

la requête de celte compagnie, et non de l'administralion, 

que les poursuites d expropriation ont eu lieu, le pourvoi 

de l'exproprié conire la décision du jury qui fixe l'indem-

nité qui lui est due est non-recevable s'il a été notifié au 

préfet, au lieu de l'être à la compagnie cessionnaire. Pour 

que le pourvoi ainsi noiifié put être considéré comme re-

cevab'e, il faudrait que la procédure d'expropriation eût 

été suivie concurremment par l'administration et par la 

compagnie; mais celle concurrence ne saurait résulter de 

cela seul que la notification de la liste du jury aurait eu 

lieu à la requête du préfet, tous les autres actes de pour-

suite ayant été faits à la requête de la compagnie conces-

sionnaire. (Art. 20 et 63 de la loi du 3 mai 1841.) 

Arrêt rendu au rapport du M. le conseiller Renouard , 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, qui déclare nou-reoevable un pourvoi dirigé con-

tre une décision du jury d'expropriation de Villel'ranche 

(Haute-Garonne), en date du 1" lévrier 1855. (Fourtanier 

frères contre la compagnie du chemin de fer du Midi ; 

plaidants, M" Labordère et Paignon.) 

bluation, justiciable de la juridiction consulaire ; 
« Mais attendu, en fait, que Hervieu est directeur du jour-

nal le Conservateur des hypothèques; que s'il prétend de-
voir être assimilé à un auteur publiant ses œuvres propres, il 
résulte des documents produits que le journal dont s'agit se 
compose d'arrêts de jurisprudence, lesquels sont suivis da 
discussions y relatives ; 

« Attendu que ces discussions ne sont pas l'œuvre de Her-
vieu, ainsi qu'il résulte des signatures dont elles sont suivies; 
qu'il s'ensuit que l'opération de Hervieu consiste à réunir le» 
œuvres qui lui sont propres et celles qui lui sont étrangères; 
que cette réunion constitue une opération commerciale, pour 

les dépenses de laquelle la demande est aujourd'hui formée 
conire lui, et que dès lors le Tribunal est compétent. » 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Mongis, 

avocat-général, a infirmé la sentence des premiers juge» 

en ces termes : 

« La Cour, 

« Considérant que Hervieu, auteur et rédacteur en chef du 
journal le Çonserraieur des Hypothèques, ne peut, pour ce 
fait, être considéré comme commerçant; 

« Que si ce journal n'est pas entièrement rédigé par Her-
vieu et renferme habituellement des articles émanés u'autres 
publicis es et jurisconsulies, Hervieu se les approprie par la 
révision qu'il en lait et annulations qu'il y ajoute; qu'ainsi ca 
journal ne cesse pas d'être l'œuvre de Hervieu et le produit 
de sou intelligence; que, dès lors, pareille opération ne cons-
titue pas un acte de commerce, et que le paiement de* four-
nitures faites pour l'impression et la publication de ce journal 
ne pouvait être poursuivi devant le Tribunal de commerce; 

« Annule le jugement comme incompéiemment rendu ; et 
évopiant le fond, lequel est en état: 

« Considérant que la dette n'est pas conlestée, que Hervieu 
offre, comme il l'a toujours lait, de payer la somme de 100 fr. 
conire lui réclamée, avec les intéiêis y afférents, donne acte à 
Hervieu de ses offres et condamne l'intimé aux dépens de pre-
mière instance et d'appel. » 

(Plaidants M" Fauvel, pour le sieur Hervieu, appelant; 

M* Villers, pour le sieur Graliot, intimé.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4« chambre). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 5 mat. 

FA1L-

DIVI-

COUR IMPERIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 25 mai. 

JOURNAL le Conservateur des Hypothèques. — AUTEUR ET 

RÉDACTEUR EN CUEF. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — 

INCOMPÉTENCE. 

Z'auieur et rédacteur en chrf d'un écrit périodique traitant 

de matières de législation et jurisprudence ne doit pas être 

considéré comme commerçant, bien que tous les articles ne 

soient pas t >us émanés de tu>, mais seulement révisés par 

lui; en conséquence, le Tribunal de commerce est incompé-

tent pour connaître des demandes en puiement de fournitu-

res à lui faites pour l'exploitation de ce journal. 

Le contraire avait été décidé par le Tribunal de com-

merce de la Seine conire le sieur Hervieu, ancien conser-

vateur des hypothèques, auteur et réducteur en chef du 

journal le Conservateur des Hypothèques, et le sieur Gra-

tiol, fabricant de papier, à l'occasion d'une fourniture de 

papier l'élevant à 100 fr., dont la facture n avait pas élé 

payée en l'absence du sieur Hervieu. 

Celui-ci, sur ie refus qui lui avait élé fait de recevoir 

les 100 fr. qu'il reconnaissait devoir, sans les frais d'ob-

tention du jugement par défaut obtenu contre lui et qu'il 

prétendait avoir été ineonipélemmenl rendu, avait formé 

opposition à ce jugement, et avail décliné la compétence 

du Tribunal de commerce, sur le inolif qu'il n'était pas 

commerçant et que le journal qu'il publiait ne pouvait lui 
conférer cette qualité. 

Mais le Tribuual l'avait débouté de son opposition par 
ces motifs : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'il est incontesté que l'auteur qui publie ses 
• propres œuvres n'est pas, pour les faits résultant de cette pu-

CRÉAN'CIER SOLIDAIRE DU MARI ET DÉ LA FEMME. — 

LITE DU MARI. — CONCORDAT. — PAIEMENT DES 

DENUES , — POURSUITES NOUVELLES CONTRE LA FEMME 

SUR LES BIENS DE LA COMMUNAUTÉ. — NULLITÉ. 

Le créancier porteur d'une obligation solidaire du mari e 

de la femme mariés sous le régime de la communanié, ne 

peut, lorsque le mari est lumbé en faillite, et qu'il s'est li-

béré conformément à un concordat obtenu par lui, pour-

suivre sur ladite communauté le montant du solde' de sa 

créance comme étant une créance personnelle de la femme. 

La libération du mari, par le paiement des dividendes, af-

franchit non seulement ses biens personnels, mais encore 

ceux de la communauté. (Art. 1443, 1446 et 1419 du Code 
Nap.) 

Frédéric Londe est tombé en état de liquidation judi-

ciaire, en 1849. Un jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 26 février 1850, a homologué le concordat 

passé avec lui par ses créanciers. Par ce concordat du 7 

février 1850, les créanciers lui ont fait remise, pure et 

simple, entière et définitive de 50 pour 100 de leurs 

créances, et de tous intérêts et frais autres que ceux ad-

mis : les 50 pour 100 réservés devant être payés, 25 pour 

100 comptant et 25 pour 100 le 1" septembre même an-
née 1850. 

Par l'art. 3, les créanciers déclaraient conserver leurs 

droits contre les coobligés aux titres dont ils étaient por-

teurs, et ce, sans uovatiou. Par l'art. 8, Ai"" Frédéric 

Londe a déclaré qu elle renonçait à faire aucune demanda 

ni reprise conire sou mari qu'après le paiement des divi-
dendes énoncés en l'art. 1". 

M. Frédéric Londe a été remis à la tête de ses affaires 

il a continué le commerce de vins, et il a payé les 50 
pour 100 promis. 

Au nombre de ses créanciers était M. Chamonard. Ce-

lui-ci était porteur de divers billets souscrits solidaire-

ment par M. et M
m

* Londe. Apiôs avoir reçu ses 50 pour 

100 de dividende, il a judiciairement demandé contre 

M°" Londe seule, à qui il a siguifié pour 70 000 fr de 

billets, la somme de 35,000 fr. à lui redus sur ces quatre 
billets. n 

Le Tribunal de commerce, par ton jugement du 27 

janvier 1854, a condamné M"" Londe seule à payer ces 

35,000 fr., M. Londe ayant payé les 50 pour 100 fixés oar 
son concordat. r 

Le 7 septembre 1854, faute de paiement par la dame 

Londe des 35,000 fr. dont s'agit , M. Chamonard a 

tait saisir a Bercy les vins appartenant à son mari Le 

même jour, il a fait signifier celte saisie au mari el à la 

femme. Le 15 septembre, M. Londe s'oppose, par exploit 

signifie au gardien, à ce qu'il soit procédé à la vente des 

objets saisis, comme étant sa propriété. Le 16 il assiune 

en revendication M. Chamonard, saisissait!, ei M
,n

« Loude 

partie saisie. 11 conclut « à ce que 1, saisie du 7 septem-
bre soit déclarée nulle et de nu> septem-

tfoi, que main -levée eu 
soit laite par le jugement a inlerveuir, et à êire autorisé à 

taire expulser le gardien eu la forme ordinaire. »» 
Sa demande a élé accueil! 

je par jugement du Tribunal 
civil de la Seine du 27 décembre lsiÇàum conçue : 

«Attendu qu'il est constant en fan que Chamonard 
1er d>; Londe et de sa lenime, eu vertu d'un 

dairemeul contracté par e«,x, a été admis à I 

crean-
"gemenl soli-

a laihue Ue Loude 

er d«; Londe et de sa femme, eu vertu d'un enga 

, a été u iuns i ' 

. la femme en vertu de 

pour la oo„
8
erval,on de ses droiu 7™,^°

 8J
" 

sur des marchaudues app.r.eua.u à L ou m
U
Za^' 

« Attendu uu il est Un i .r i ^"'"uiuiiauie , 

mari est lese'ul maître et VfflJiïJT*""^ l"^ '« 
lours de lu communauté • ois, ^T,'*'!."*

 Jm b
'
euS<!l v

»-
ab*lue: qu'il n'exiJ jJ, V ' "

 k u
'
s

.
JUS

'
t10

" 'a plus 

pneie ; que la lT
le
IJT - T"" drult da 4« 

"eut bercer et ne nre, nrU, 4U U " d.r0,, t érUel ̂  m 
cette communauté ;

 4
" *

 U dls
*""l»ou de 

« Attendu que l'article 1419 du Code Napoléon i,'„ 1 
ter atteinte a ce principe et ne l'a modui

 pu
 l

)0r
" 

spécial et detemm,e
 P

 ^ "»
Uo

 P°
ur

 «u ca* 

« Atiendu que s/l'on peut poursuivre contre les biens de 

forméuMMl au concordat intervenu ; 
« Attendu que comme ciéancier' de 

I obligation par elle coulrueiee 
e 
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la ro .-muna ^ê le paiement d'une délie contractée par la fem-
mo avec le conscnlèmenl de Sou mari, oit doit reconnaître 
qu'il no peut être question què d'une dette contractée par la 
femme dans son Intérêt personnel, et non de celle qui aurait 
élé contractée solidairement par le mari et par la femme ; 

« Que s'il en était autrement, la dernière partit- de l'article 
NJ419 n'aurait Aucun sfcns, puisqu'il grèverait la femme d'une 

récompense au profit du mari pour une dette qui lui serait 
également personnelle et dont à son égard, aux termes de l'ar-
ticle 1431, elle ne pourrait être considérée que comme cau-

ll
°"*Qu'il existe en effet une différent» énorme entre la dette 

contractée par la femme bébontéllemeut, avec le consente-
ment du mari, et celle contractée par le mari et la femme 
solidairement: dans le premier cas, c'est la femme qui so 
blige ; le consentement du mari vaut engagement v s-a-vis des 
tiers, mais n'est qu'un cautionnement a l'égard de la femme, 
et ce te dernière lui doit récompense ;—dans le second cas, au 
contraire, c'est le mari qui est débiteur; la femme, à son 
égard, n'est considérée que comme caution, bien qu'a I égard 
des tiers elle soit engagée, et c'est le mari qui lui doit re-
coin, ense. On voit ainsi le caractère parfaitement tranche de 
l'une et de l'autre obligation, que le législateur n'a pas en-
tendu confondre, et pour chacune desquelles il a pose des rè-
gles et des conséquences qui n'ont aucune analogie ; qu'était-
îl besoin au surplus de l'art. 1419 pour les obligations soli-
daires? la loi évidemment n'a pu prévoir les cas exception-
nels qui pourraient se présenter ; or, il est certain que le por-
teur d'une obligation solidaire du mari et de la femme peut 
poursuivre sur les biens de la communauté et sur les biens 
personnels du mari, en vertu do l'engagement direct de ce der-
nier, et sans avoir besoin d'invoquer les dispositions de l'br-
liîe Ul9, qui, dans l'espèce, est inapplicable el n'aurait au-

cune signification sérieuse; 
« far ces motifs, 
« Déclare nulle et de nul effet la saisie pratiquée a la re-

quête de Chamonard, suivant proce: -verbal de Desruelles, 
huissier à Pans, eu date du 7 septembre 1854 ; eu fait main-
levée pure et simple, entière et définitive ; 

« D.t que le gardien sera tenu de se retirer ; 
« Et condamne Chamonard en tous les dépens pour tous 

dommag<.s-intërèls, dont distraction aux avoues qui l'ont re-

quise. » 

M. Chamonard a interjeté appel de ce jugement. 

La Cour, après avoir entendu M" Gourd pour rappelant 

et M" Braillard pour M. Londe, et conformément aux con-

clusions de 3d. l'avoual-général Roussel, a rendu l'arrêt 

suivant : 

« Considérant que les créanciers du mari ont pour gage 
tous les biens de la communauté tant qu'elle subsiste ; que 
leur droit sur ces biens ne peut être modifié que par la dis 
solution ou la liquidation et le partage de la communauté 
demandées soit par la femme personnellement en vertu des 
dispositions do l'art. 1443 du Code Napoléon, soit par les 
créanciers | ersonnels de la femme en cas de faillite ou elécon 
fiture du mari aux termes de l'art. 1446 du même Code; 

« Qu'en 1850, lors de la liquidation judiciaire de Londe 
Chamonard, créancier à la lois de Londe et de sa femme, pou-
vait, suivant son intérêt, demander la liquidation et ie parta-
ge de la communauté entre les époux Londe, afin d'être payé 
distinctement sur la portion des biens de la communauté rêve 
naul à la femme et sur celle des mêmes biens revenant au ma-
ri, ou suivre le paiement de la créance sur la totalité de ces 
biens sur le mari qui en restait détenteur légal ; que Cha-
monard a opté à cette époque pour ce dernier parti et a épfi 
sô l'exercice de ses droits sur la loialité des biens de la com-
munauté en les libérant entre les mains de Londe par le con 
cordai de celui-ci, judiciairement homologué moyennant le 
paiement d'un dividende de 50 pour 100, à lui exactement, 

payé par Londe ; 
« Que la renonciation de Chamonard à l'action résultant à 

son profit des dispositions de l'art. 1446 est surabondamment 
démontrée par l'obligation que la femme Londe a contractée 
dans le concordat, en présence de Chamonard, de n'exercer 
aucune action contre son mari jusqu'au paiement intégral du 
dividende promis aux créanciers; 

« Confirme. » 

(Voir dans le même sens 

janvier 1855.) 

Paris, 18 octobre 1854 et 25 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Wouters. 

Audience du 29 mai. 

IMlîiS DE FEU. TRAIKS SPÉCIAUX. — TRANSIT. — 

REFUS DE RECEVOIR DES MARCHANDISES. — ENCOMBRE-

MENT DES GARES SPÉCIALES. — FORCE MAJEURE. 

I. Les compagnies de chemins de fer auxquelles leurs cahiers 
' de charges imposent l'obligation d'exécuter constamment le 

transport des marchandises qui leur sont confiées, ne peu-
vent distinguer, quant à l'exécution de cette obligation, en-
tre les modes ordinaires de transport et les modes spéciaux 
qu'elles ont organisés pour le transport d'une certaine ca-

tégorie de marchandises. 

II. Ainsi, la compagnie du chemin de fer de Rouen au Ha-
vre, qui a organisé, conformément à un décret du Gouver-
nement, un convoi spécial pour l'expédition des marchan-
dises en transit ou en entrepôt, et qui a affecté une gare 
pour la réception de ces marchandises, doit se mettre en 
mesure, comme pour les transports par la voie ordinaire, 
d'exécuter les expéditions qui lui sont offertes en transit ou 

en entrepôt. 

III. Toutefois, s'il peut arriver que dans des circonstances 
tout à fait exceptionnelles, (a masse des marchandises pré-
sentées au ch'.min de fer puisse nécessiter la fermeture mo-
mentanée de la gare, la compagnie n'est cependant pas 
excusable d'avoir refusé des marchandises, lorsqu'elle n'a 
pas averti les expéditeurs à temps, el que d'ailleurs elle n'a 
pas fait tout ce qui lui était possible de faire pour la récep-
tion et l'expédition des marchandises qui lui étaient of-
fertes; et elle doit être, en consiqusnee, condamnée a\-x 
dommages-intérêts de l'expéditeur dont les marchandises 

ont été rvfuiéts. 

Les solutions intéressantes que nous venons d'indiquer 

ont été consacrées par*le jugement suivant que nous rap-

portons in extenso, et dans lequel se trouvent suffisam-

ment indiqués les faits de la cause : 

« Considérant que l'art. 42 du cahier des charges de con-
cession à la société anonyme du chemin de fer du Havre sti-
pule l'obligation, pour celte compagnie, « d'exécuter cous-
it tamment et avec soin, exactitudo et célérité, à ses frais et 
« par ses propres moyens, le transport des voyageurs, bes-
« tiaux, denrées, marchandises et matières quelconques qui 

« lui sont confiées ; » 
« Que cet article ne spécifie pas que cette obligation ne sera 

remplie que dans de certaines conditions ordinaires; qu'il 
l'impose, au contraire, d'une manière générale, absolue et 

sans restriction aucune; 
<t Que cette obligation ne peut s'entendre qu'avec celle 

pour la compagnie d'être, de même que le public, asinjétié 

aux lois du pays, dont les règlements de douane font partie; 
« Que, du moment que le gouvernement a rendu un arrêté, 

qui, en vue de faciliter le commerce, lui a donné la faculté de 
faire par convoi spécial de chemin de fer, pour le transit ou 
de l'entrepôt, des expéditions moyennant de certaines forma-
lités de douanes qu'il a prescrites et notamment en l'exemp-
tant du plombage partiel des colis, les compagnies de che-
mins de fer oui dû se mettre en mesure de satisfaire aux be-
soins du commerce, qui, se conformant aux règles prescrites 
par la douane, voudrait user de ce mode d'expédition; 

« Qu'autrement les compagnies pourraient, à leur gré, res-
treindre ou anéantir les intentions du gouvernement , ce qui 

n'est pas admissible : 
« Que le gouvernement ayant ouvert au commerce ce mode 

d'expédition, la compagnie ne pourrait y mettre obstacle ou 
en sus pend te la faculté que dans ie cas où le gouvernement 
lui-même aurait autorisé l'interruption de ce service; 

« Qu'il importe donc peu qu'un traité spécial soit interve-
nu ou non entre l'Etat et la compagnie du chemin de fer du 

Havre ; 

<t Considérant que l'intérêt bien entendu de la compaguic 
éta il intimement lié à celui du commerce, elle agirait contre 
l'intérêt de ses actionna: res, et contrairement & s- -s obligations 
envtrs le public, si elle n'était pas constamment en mesure de 
lutter avec avantage contre la concurrence des autres lignes, 
afin d'attirer le plus de Marchandises possible; 

« Considérant qqe si l'ouverture d'un,. service par convoi 
péci il de transit n'a pas fait i'objei d'"ïne publication di-

rtc e de la part de la compagnie du Hàvre, le fait qui a une 
granfe puissance n'en est pas moins tequis au commerce, 
qui ne saurait être frustré, même momentanément, d'ull 
servie* promia par l'Etat, sur lequel il a compté et dont il a 
usé; 

« Considérant que la compagnie est tenue d'fitoir,. pour 
bien faire son service, des gares assez grandes et un matériel 
suffisant pour ne pas laisser s'accumuler les réceptions do 

plusieurs journées; 
« Considérant toutefois que, dans des circonstances tout ex-

ceptionnelles, il peut arriver que la masse do marchandises 
présentées au chemin de fer pour convoi soécial soit telle que, 
quelles que soient l'étendue des gares et l'activité des expédi-
tions, il devienne impossible de recevoir tout ce qui serait 
présenté, et qu'alors la fermeture momentanée de la gare spé-
ciale soit indispensable et eu quelque sorte de force maj-ure; 
mais que la quantité de marchandise présentée dans une ou 
deux journées ne peut jamais être assez considérable pour né-
cessiter la fermeture de la gare sans avertissement suffisant à 
l'avance; 

« Que la compagnie, pouvant prévoir le cas où elle devra 
suspendre ses réceptions, doit être tenue d'en donner, au 
moins deux on trois jours à l'avance, des avertissements pu-
blics, notamment dans les journaux de la localité, de manière 
à ce que le commerce puisse faire ses dispositions tant poul-
ies opérations en douane el les livraisons que pour conserver 
et abriter les marchanuites jusqu'au moment où elles pour-
raient être admises a la gare, et de manière à amoindrir, au-
tant que possible, les frais, pertes et desagréments résultant 
de l'interruption de réception à la gare; 

« Que, de même que le cahier des charges a imposé à la 
compagnie des délais d'avertissement dans certains cas, il 
doit être sous-entendu qu'une compagnie qui jouit d'un pri-
vilège ne peut suspendre un service quelconque sans un 
avertissement préalable et à délai suffisant pour être effi-
cace ; 

« Atteudu que J.-R. Schmld a présenté, le 18 décembre 
dernier, à la gare spéciale du chemin de fer du Havre 140 
sacs de m ïs et 50 barils de saindoux, qu'il auraiiqd.éclarés à 
la douane, ie 16 dudit mois, pour partir par train spécial de 
transit par Bâie; 

« Que ces marchandises ont été refusées à la gare, d'après 
un avis qui, seulement la veille (qui était un dimanche), avait 
été inséré dans les journaux du Havre, et portait que les han-
gars affectés au dépôt des marchandises allant sous ce régime 
étant encombrés, la réception eu serait suspendue les 18, 19, 
20 et 21 dudit mois ; 

« Attendu que la compagnie explique sou ref.:s sur ce que, 
dans la journée du 16, elle avait reçu 122,000 kiiog. de mar-
chandises, qui, avec ce qui restait du 12 et ce qui avait été 
apporté pendant les trois jours précédents, formaient un total 
de 997,000 ktlog. accumules dans la gare principale; 

« Auendu qu'on comprend que la réception considérable 
du 16 aurait pu gêner, mais que sans l'accumulation des 
quatre journées précédentes, due sans doute à l'insuffisance du 
matériel pour les exoéiitious, cette réception du 16 n'aurait 
pas été à elle seule de nature à nécessiter la fermeture de la 
gare; 

« Que n'étant pas averti ou ne l'étant pas à temps (car un 
avis publié la veille, un dimanche, est généralement peu con-
nu), Schmid ne pouvait plus arrêter les dispositions qu'il avait 
prises pour son expédition ; 

« Que, d'ailleurs, si la gure spéciale était véritablement en-
combrée, il était possible à la compagnie de recevoir les mar-
chandises de Schmid, puisqu'il est établi que la douane en 
aurait autorisé le dépôt dans une autre partie de la gare ; 
que ie refus de les recevoir était donc sous tous les rapports 
ma! fondé ; que ce refus a mis Schmid dans la nécessité de 
payer des frais extraordinaires pour remporter ses marchan-
dises et les faire soigner ailleurs; 

« Considérant que, d'après l'art. 1149 du Code Napoléon, 
'es dommages-intérêts ne sont que la réparation du préjudice 
causé ; 

« Attendu que les marchandises de Schmid n'ayant pas été 
achetées pour être revendues sur place, la baisse de prix 
qu'elles ont subie pendant les quatre jours qu'elles ont été re-
tenues au Havre, ne peut être prise en considération pour être 
mise à la charge de la compagnie ; 

« Que les destinataires de ces marchandises à Bàle ne sont 
pas fondés non plus à se prévaloir de ce que ces marchandises 
sont restées quatre jours en dehors de la gare , soit pour les 
laisser pour compte de Schmid, qui n'a rien négligé pour 
les y faire admettre, soit pour demander le paiement de la 
dépréciation qu'elles auraient subie pendant ce court espace 
de temps sur ce marché suisse; que ces commettants savaient 
très bien que le chemin de fer ne rend pas les marchandises 
à petite vitesse à délai fixe, et que tant que le délai moral né-
cessaire pour le transport à destination n'est pas dépassé, 
il n'y a pus de réclamations à exercer contre la compagnie; 
qu'ils n'ont donc pas éprouvé un préjudice réel et appréciable 
de ce que ces marchandises n'ont pas été admises dans la gare 
le 18 ; car si elles y eussent été reçues ce jour-là, et que l'ex-
pédition en eut élé faite le 22, comme elle a eu lieu, ils n'au-
raient rien eu à réclamer; 

« Mais que Schmid a droit à èlre indemnisé des frais 
qu'il a élé obligé de faire pas suite du refus de la compagnie 
de recevoir ses marchandises et faute d'avoir été averti assez 
à l'avance, par la compagnie, de la fermeture de sa gare ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal condamne la société anonyme du chemin de 

fer de Rouen au Havre à payer à J.-R. Schmid la somme de 
1,060 fr. à titre de dommages-intérêts, pour réparations du 
préjudice que lui a causé le refus de ladite société de recevoir 
dans sa gara 140 sacs de maïs et 50 barils de saindoux, pour 
lesquels il a payé des frais extraordinaires suffisamment jus-
tifiés; condamne la compagnie aux dépens. » 

Après les questions d'usage, M. ie président donne or-

dre au greffier de faire connaître à MM. les jurés l'arrêt 

de renvoi et l'acte d'accusation rédigé par M. ie procu-

reur-général conire l'accusé. 

Voici la teneur de l'acte d'accusation : 

« Jean Pelletier, d'un caractère sauvage et d'une force 

athlétique, est depuis longues années un objet do terreur 

pour les habitants de la commune de Bresdon. Sa famille 

et ses voisins ont été souveui en butte à ses violences ou 

à ses menaces. Il disait à un témoin : « Si je vais en pri-

« son, vouu en serez un peu cause, "et je vous DmleTTOTa" 

« cervelle. » Et dans une autre circonstance : « J'ai trois 

« coups à tirer : un pour mon père, un pour Rigaud 

« l'huissier et un pour moi. » Sa femme avait [iris soin de 

cacher au fond d'un coure un pistolet dont elle craignait 

qu'il ne fit un mauvais usage. A l'âge de huit ans, dans un 

accès de rage, il s'était pendu à une poutre, et fut sauvé, 

grâce aux secours empresses de la femme Bréchet, qu'il a 

récompensée depuis eij frappant son mari et en lui inten-

tant un procès conire toute justice. Agée, aujourd'hui, de 

82 ans, cette femme a parfaitement caractérisé l'impres-

sion produite sur les habitants de Bresdon par- la conduite 

de l'accusé, lorsqu'elle a dit : « Ah ! que j'ai donc été blà-

« niée depuis par tout le monde d'avoir dépendu un mau-

« vais sujet. » Le maire a révélé que, s'il ne l'avait dé-

fendu, on aurait fêté son arrestation par uu feu de joie. 

« Pelletier haïssait parliculièrement son frère Michel, 

homme doux, estimé, incapable de nuire, et moins ro-

bi s'e que lui. 

« Dans la matinée du 3 mars 1855, les deux frères et 
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impériale de Poitiers. 

Audience du 28 mai. 

trouve de vainqueur, qu'il était entré dans un 

violent ne colère, qu'il n'était plus maRre de sa ̂  «« 

Dans son désespoir, il se déchargea son rnsidl j
0

'
0
»* 

bimrfi #>t pn i ^mk,,.,. À i. p pistolet ri» n . T* 

ASSASSINAT. TENTATIVE DE SUCIDE 

L'ACCUSÉ. 

DE LA PART DE 

L'affaire soumise aujourd'hui à l'examen du jury est la 

plus grave de la session. L'individu qui est amené sur le 

banc des accusés est encore jeune. Il a la tête ceinte d'u-

ne pièce de toile assez sale, au-dessus de laquelle on a-

perçoil quelques cheveux noirs et un autre linge, attaché 

d'une oreille à l'autre, en passant sous le menton, lui ca-

ehe tellement la figure, qu'on ne voit guère que ses deux 

petits yeux et son nez pointu. L'horrible blessure qu'il 

s'est faite à la gorge et au menioti, près de la racine de la 

langue, en essayant de se suicider, nécessite tout cet ap-

pareil. Il parle avec beaucoup do difficulté et souvent par 

monosyllabes. Ses lèvres paraissent fermées, et il ne les 

ouvre qu'avec peine. 

Aux questions qui lui sont odressés par M. l
e
 président, 

il répond se nommer Jean Pelletier, âgé de 45 ans, né 

dans la commune de Bresdon, canton de Matha, arrondis-

sement de Saint-Jean-d'Angély. Il a pour défenseur M* 

Poitiers. Le siège du ministère public est occupé par M. 

Allard, substitut. Sur le bureau des pièces à conviction, 

on voit un fusil à un coup, un petit pistolet double, une 

grande pioche, une serpe, un sac à ploapfn» une poiieà 

poudre et deux petits paquets de papier contenant le 

plomb cl les bourres extraits de la tête de la victime et de 

la blessure de l'accusé, une coilï'e de femme en partie 

brûlée par la poudre et toute maculée de sang. 

Ggure.et, en tombant à la renverse, son fusil „'-,
dan

« là 

la main pmit, et toute la charge alla se Wd
a
' ̂ ' à 

de sa bede-sceur. °er dans l
a
 ^* 

Cotte version, combinée pour écarter la nrém^-

manque de fondement, car des témoins l'ont vn.- lioD 

Marie Toucher, sa belle-sœur, et les médecins onî*
 8u

r 

talé que la blessure avait été faite de haut en b« *~ Qr'*' 

eût élé impossible si. le coup fût paru fortuitenu.' .
Ce 1 tt> 

que Pelletier était étendu sur le d'os. *> '°f»* 

Tout démontre donc évidemment sa criminalir 
quelle on ne peut assigner aucune cause appare i r

 la
" 

belle-sœur était d'un caractère fort doux, n'avait'-

eu aucune altercation avec lui, el ne l 'avait point -
anisi

* 

en passant près de lui en se rendant à la fontaine .
D8U

'
W 

Pelletier, poussé par la fureur, ne pouvant se yJL '
 ma 8 

son frère qui venait de le terrasser, s'en est pn
s
 ^

 Sur 

malheureuse belle-sœur, étrangère à la querelle 

tourna donc chez lui, s'arma de sou fusil, d'un • re " 

d'une serpe, d'une pioche, et,en approchant de la 'f
1St0

'^
t

» 
et ue se trouvant qu'à deux mètres de sa belle-s °

Dt4
'

D
« 

ui tira un coup de fusil dans la tête et la renversé' ^ 

1 se tira ses deux coups de pislole! sous le metito i
>U

'' 

~ mâchoire drotJ , et tomba, lui aussi. Mais des u 1 

i étaient à la fontaine et dans un eliamn len)ûiQ| 

e sieur Dorneau, copropriétaires du bois de l'Apothicaire, 

à 1,500 mètres environ du village habité par l'accusé, s'y 

rendirent pour planter des bornes. Le partage s'opéra 

sans difficulté; mais il restait trois fagots sans aucune va-

leur, Dorneau renonçant au sien, Jean Pelletier prétendit 

en prendre deux, et, comme Michel protestait contre cette 

inégalité, il leva sur lui sa pioche et l'aurait atteint, si 

1'iniervention courageuse de Dorneau n'eût permis à Mi-

chel de prendre la fuite et de se réfugier dans un champ 

qu'il possède à une certaine distance. 

« L'accusé revenait au village avec Dorneau, lorsqu'à 

leur passade près du champ de Michel, celui ci eut l'im-

prudence d'élever la voix et de prévenir Dorneau qu'il 

lui servirait de témoin des violences dont il voulait se 

plaii.dreà l'autorité. Aussitôt Jean Pelletier, dans un accès 

de fureur inexprimable, se précipita sur lui en se frayant 

un passage à travers des épines et le frappa de sa pioche, 

dont la pointe, glissant le long des reins de Michel, ne 

lui fit qu'une écorchure sans gravité, et qui échappa des 

mains de l'accusé, puis il saisit son frère, qui parvint à le 

renvtrseret à le contenir jusqu'à l'arrivée de quelques 

travailleurs qui mirent fin à cette scène déplorable. 

« Jean Pelletier retourna de suite au vilbsge. Il ren-

contra sur le chemin sa belle -i-œur, Marie Foucher, femme 

Michel, mère de quatre enfants en bas âge, d'un carac-

tère doux et paisible, et qui ne lui avait jamais causé tort 

ou adressé des injures. Elle portait à la fontaine de la 

Casse un paquet de linge qu'elle venait y laver, et la ren-

contre de l'accusé l'avait effrayée à tel point, qu'elle contia 

son linge à la femme Thomas, pour aller voir du côté du 

bois de l'Apothicaire comment se trouvait son mari. Pen-

dant cette courte absence, Jean Pelletier repassa devant 

la fontaine sans sa pioche, mais armé d'une serpe. En 

remontant vers le bois, il rencontra sa belle-sœur, qui prit 

place au lavoir. Alors la femme Thomas vit l'accusé re-

passer près de la fontaiuc en se dirigeant de nouveau 

vers son domicile, et, lorsqu'à son tour elle quitta le la-

voir pour rentrer chez elle, elle retrouva sur la roule Jean 

Pelletier armé d'un fusil et qui reprenait pour la quatriè-

me fois le chemin qu'il avait déjà parcouru sans motif 

apparent. Il marchait vite, d'un air sinistre. 

« Q .'eiqties instants après, divers témoins entendirent 

plusieurs délonalions d'arme à feu. On courut à la fon-

taine. La femme de Michel Pelletier était étendue sur le 

côlé, mortellement frappée d'un coup de fusil à bout por-

tant. Les projectiles avaient labouré sa main, qu'un ins-

tinct de conservation l'avait portés à opposer au meur-

trier. Ils avaient pénétré au-dessous de la tempe droite, 

en broyant les os de la face et fracturant la base du crâ-

ne. La malheureuse victime mourut une heure après, sans 

avoir repris connaissance. A quelques pas d'elle, l'accusé 

était étendu sur le ventre, frappé lui-même, au-dessous 

de la mâchoire, d'une blessure grave; près de lui se trou 

vaient son fusil et un pistolet à deux coups, fraîchement 

déchargés. La terreur qu'il inspirait était telle, que plu-

sieurs témoins, hommes jeunes et robustes, n'osèrent a 

vancer ju qu'à ce qu'une vieille femme se fût emparée des 

armes qu'on pouvait croire rechargées par ce furieux. 

« Jean Pelletier eut la force de rentrer seul et sans aide 

dans sa maison. Transporté à Saint-Jean-d'Augély, où il 

reçut tous les soins nécessaires, il s'évada peu de jours a 

près en escaladant un mur de 4 mètres, et fut repris près 

de son domicile. 

« Interrogé à l'hôpital sur le crime qu'il avait commis, 

il répondait d'abord par signe qu'il avait tué sa belle-sœur 

d'un coup de fusil, et qu'ensuite il avait tiré sur lui-même 

son pistolet; mais, lorsque le médecin eut émis l'opinion 

que les deux coups de pistolet avaient été déchargés sur 

lui, il changea ses signes, et indiqua qu'après une pre 

mière tentative de suicide, il avait tiré sur sa belle-sœur 

et s'était ensuite frappé d'un deuxième coup. C'est à ce 

dernier système qu'il s'est arrêté en définitive. Il l'a re-

produit dans ses interrogatoires depuis qu'il a retrouvé 

l'usage de la parole, et qu'il a mieux compris, sous l'in-

fluence de la prison, la nécessité d'écarter l'idée d'une 

préméditation dans son crime. Il veut n'avoir quitté son 

domicile avec ses armes que pour accomplir un suicide, 

et il ne sait pas pourquoi il a tiré sur sa belle-sœur, qui 

ne lui avait jamais donné aucun sujet de plainte. Ces allé-

gations sont démenties par les faits matériels et par les 

aveux échappés précédemment à l'accusé. La direction du 

coup qui a donné la mort, la position de la victime et de 

son meurtrier, l'absence de traces de sang sur le fusil, 

tout démontre qu'à ce moment Pelletier n'avait pas en-

core tiré sur lui le coup qui lui a fait une cruelle blessure. 

D'ailleurs, il a répété à ceux qui l'arrêtèrent après son 

évasion : « J'étais enragé, et, si j'avais trouvé mon frère, 

je l'aurais tué. » Il est évident que pendant ses courses 

réitérées de sa maison au lieu où il avait quitté son frère, 

il a médité le projet de l'atteindre daus sa personne et 

dans ce qu'il avatl de plus cher. Décidé à faire le sacri-

fice de sa vie, rien ne pouvait plus arrêter sa vengeance, 

et, après avoir commis un crime sans excuse possible sur 

la victime la plus innocente, il semble se rendre justice 

en disant : « J'ai tué une brave femme, je mérite la 
mort. » 

« En conséquence, Jean Pelletier est accusé d'avoir, le 

3 mars 1855, en la commune de Bresdon, volontairement 

donné la mort à Marie Foucher, sa belle-sœur, d'avoir 

commis ce crime après avoir formé, avant l'action, le 

dessein d'attenter à la personne de ladite Marie Foucher. >> 

Cette lecture terminée, ou fait l'appel des témoins, dont 

l'audition est précédée de l'interrogatoire de 1 accusé par 

M. le président. 

Cet homme convient d'avoir donné la mort à sa belle-

sœur, mais dans les circonstances suivantes : il est d'un 

caractère violent et doué d'une force physique dont il lire 

vaniié. 11 était si furieux de ce que son frère l'avait jeté 

par terre et l'avait foulé aux pieds, lui qui n'avait jamais 

tenir sur le couda gauche, tandis que l'accusé élaft
6
?' 

bout; mais aussitôt la double décharge du pi
sl0

' . 

tomba sur le dos près du cadavre sanglant de sa vie'
6
'' 

Après la clôture des débals, le jury, appelé à délibé"
56

' 

rend un verdict par lequel Pelletier est reconnu couTlv' 

de tous les faits qui lui sont imputés, mais avec admis* 

de circonstances atténuantes; en conséquence la 

rendu un arrêt qui condamne Jean Pelletier aux tan * 
forcés à perpétuité et aux frais. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Desprez, conseiller à la Cour 
impériale de Lyon. 

Audience du 25 mai. 

BIGAMIB. 

Un crime qui ne se rencontre pas souvent dans les sta 

tisliques des cours d'assises amenait à l'audience d'hier 

le nommé François Jaymot, ouvrier cordonnier né à 
Oloron (Basses-Pyrénées). 

Voici l'acte d'accusation dressé contre l'accusé : 

» François Jaymot avait habité, jusqu'en 1854, li 

mune de. Pelussin (Loire), et s'y était marié le 13 

1849, avec Marie-Anne. Forest. 

« Au mois de juillet 1854, Jaymot quitta Pelussin el 

vint se fixer à ïaiuyers (Rhône), où il se signala par uoe 

conduite fort peu régulière. Dans les derniers mois de 

l'année 1854, il tenta de séduire la fille Bon, domestique 

et lui proposa de l'épouser, dans le but probable de pro-

fiter d'un petit pécule qu'il savait lui appartenir. Mais il 

renonça bientôt à cette idée pour s'adresser à une autre 

femme, la nommée Antoinette Marin. Il la rendit enceinte, 

et, le 4 février 1855, il l'épousa. Surprenant, pour çoji-

mettre ce crime, le consentement de sa propre mère, i 

laquelle il avait fait croire que son premier mariage éliil 

resté à l'état de projet, Jaymot avoue son crime, et allè-

gue pour toute excuse qu'il a cédé aux sollicitations de 

la tille Marin et de son père, sans oser leur déclarer son 

mariage antérieur. La vérité est, au contraire, que Jaym 

a commis le crime pour s'approprier une somme de 400 

francs appartenant à celle qu'il avait séduite. Aussi, lors-

qu'après le mariage il vit qu'il ne pouvait de suite tou-

cher cet argent, il maltraita sa nouvelle femme, et il avait 

formé le projet de l'abandonner lorsque son crime lut de-

couvert. 

« Jaymot a été condamné, le 19 mars 1841, par le Tr -

bunal correctionnel d'Oloron, à six mois de prison pour 

bris de clôture, et le 23 février 1842, par la Cour d 'as-

sises des Basses-Pyrénées, à trois ans de prison pour vol 

qualifié. » 

M. le président, à l'accusé : Vos antécédents sont dé-

plorables. — R. Monsieur, je ne crois pas avoir mal lait, 

et si j'ai été condamné par la Cour d'assises, c'est à cause 

d'un faux témoin. 

D. Nous n'avons pas à reviser vos procès antérieurs; 

il nous suffit de constater les deux condamnations que 

vous avez subies. Vous vous êtes marié à Pelussin, et 

vous êtes resté six ans avec votre femme. — R- ?*i 

monsieur le président. 

D. Avez-vous eu des enfants? — R. Non, monsieur. 

D. Vous êtes allé, dans le courant de 1854, habiter la 

commune de Taluyers, et là, à quatre lieues de votre do-

micile et du lieu de résidence de votre femme, vous avez 

eu l'audace d'y contracter un second mariage. M"11 

avez-vous eu le courage de recevoir la bénédiction nup-

tiale? — R. Nous ne sommes pas allés à l'église. 

D. Quelle excuse pouvez-vous faire valoir pour a -

nuer votre crime?— R. Si j'avais connu ce crime, com«" 

on l'appelle, je ne l'aurais pas commis. 
M. le président : Mais vous saviez bien que vous co ' 

meniez un acte répréhensible, puisque vous avez surp 

le consentement de votre mère en lui faisant croira v 

votre premier mariage était resté à l'état de projet. 

L'accusé ne répond pas directement à cette on»» » 

tion; il se borne à protester de son ignorance au suje 

crime qu'il commettait. \
 aj

,,. 

On entend après cet interrogatoire les lémmDS 

gnés par lui, lesquels se trouvent les deux feoim 

Jaymot. p
ores(i 

La première, qni déclare se nommer Marianne ^ 

s'attache, avec une louable obstination, à discuif 

Par excBiP16 j 
là i»0 ' 1 

Hit' 

mari, et dans chacune de ses phrases reviemien 

moment ces deux mots : « mon mari. » Par ex" 

« Mon mari, en me quittant, est alléàGiyors; 

mari a été embauché par un maître cordonnier qu . ^ 

dé mon mari pendant deux mois. » Cette i
as

!®|f
Q 

clamer Jaymot pour son époux égaie l'assemblée. ^ 

Enfin le témoin termine en disant : «Lorsque
 n

^
ar

j
a

e:e, 

ri est parti pour Mornant, où il a fait un second r ^ j
n
, 

je crois, d'après ses antécédents avec moi, que s
 eU 

de femme l'a détourné. Quant à moi, je n ai jai 

qu'à me louer de lui. » . u nie"' 

M. le -président : Nous apprécions très Jien , yo^ 

qui vous inspire ce témoignage, et c'est P
arc

^
 4

j>g
U

t»Bl 
vous montrez excellente femme que Jaymot est 

plus coupable de vous avoir abandonnée. ^po-
Pour compléter la physionomie de cette cuneu j 

sition, nous y joignons une lettre du témoin, 

Jaymot pendant sa détention t Roanne : 

4 mai l'année 183»^ ^e 

Mon mari, je l'écris ces deux mots de lettre jet*
 B

t> 
je tanvoie la some de S fr. pour te servrr je_ le a

 e
* 

J... le maire ma dit qu'il faluit que tu lui écn\ e ^ j 
saura le moment de ton jugement afin qu n <»

 teli
B«^ 

si rendre tous ce que je te recommande c est ae y 
travader ]8

 L

O si le bon Dieu macorde la grâce de pouvoir --
 s 

donnerai pas dans queleque jour tu me fera une y 

a reçu ton argen. 
Signe MABUNNB 

FQ»*
1
' 

ff 
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femme de Jaymot, 
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Antoinette Marin, ré-

, "Slenient à la question préliminaire de M. le 

P
0I1C

 , , ' Connaissez-vous l accuse? « Oui, je 1 ai con-

P
p

*
s
 f is- mais aujourd'hui je ne le connais plus. » 

J,u8
ml

 l
 na

 révèle aucun fait particulier, si ce n'est 
^ dépo

s,t,
°

 fl èâ
 i

a
 célébration du mariage civil, s'est 

que J»y
110

 ' .î^fdsé à recevoir à l'église la bénédiction 
2

b
5iiiie«

ie
"

1 

'ovant d'un air courroucé et s'adressant au 

! je t'ordonne de dire la vérité. 

président, à Jaymot : Vous êtes assez coupable 

M-
ie

".... malheureuse, qui s'est laissé séduire par 

sans aggraver ici vos torts en 

nul'118 ' 1 
1
 l'accusé, se 

t.,irs cette J
re

 promesse de mariage, 

fini; ^"accusé : Moi ! je ne l'injurie pas... je lui dis de dire la 

^troisième témoin entendu est le père d'Antoinette 

Marin 
1» table 

eenou 

■I est chiffonnier de son élat, et, eus'avançant vers 

devant laquelle s'arrêtent les témoins, il met un 

i terre et porte la main à la hauteur de son front. 

6
e

'
lulJ

|
p
 président le fait lever, et, après la prestation de 

ni et les premières questions sur ses noms el pro-

^"
lie

n
 j! lui dit : « Connuissez-vous l'accusé? » 

^fa témoin (très vite) : Si je le connais, monsieur le Tri-

i? C'est un brigand, c'est un voleur, c'est un coquin! 

pris ma demoiselle ; il m'a mangé pour 15 fr. de 
buaa. 

' " g (chiffons), et il aurait mangé les 400 fr. de ma dé-

telle si je râ isjwsséfeire^ 

Ce débat prouve que Marin n'a pas été aussi indulgent 

l8
 |a première femme. 

\\ l'avocat-général Valantin a soutenu l'i 

né'-liiZ a présenté la défense de l'accusé, qi 

Saffirmatif du jury, avec circonstances a 

l'avocat-général Valantin a soutenu l'accusation. M
e 

jui, sur le ver-
igffinnatif du jury, avec circonstances atténuantes, a 

{
% condamné à cinq années de réclusion 
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COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYRÉNÉES. 

ùorraspundanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adéma, conseiller à la Cour 

impériale de Pau. 

INCENDIE. 

La foule se presse de bonne heure dans l'enceinte du 

râlais de justice, li s'agil d'un crime d'incendie commis 

Lr un homme qui est la terreur de toute la contrée. Màr-

2 Tressarieu est bi m connu. C'est un de ces robustes 

montagnards qui ont conservé dans leur caractère des 

allures sauvages. Ses cheveux sont noirs et crépus, son 

œ
,| vif lance parfois des éclairs de colère et de haine ; 

ses membres robustes laissent dessiner une force peu 

commune. Pendant dix années, il s'est fait craindre et re-

douter dans toute la vallée ; les faibles, qu'il intimidait, 

les hommes courageux, qu'il soumettait en engageant des 

luttes affreuses, tons devenaient ses tributaires. C'est ain-

si qu'il a vécu jusqu'à l'âge de quarante ans, sans se li-
vrer à aucune espèce de travail. 

L'accusé suit avec une grande attention tous les préli-

minaires exigés par la loi: on le voit se pencher souvent 

vers son défenseur, comice pour lui demander des expli-
cations. 

M. Amilhau, substitut, occupe le parquet. 

M. liordères est assis au banc de la défense. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. En voici 
le résumé : 

« Le 26 octobre dernier, Marcel Tressarieu, qui habite 

la grange de Beigous, rentra chez lui vers midi; il por-

tait sur son épaule un fagot de bois qu'il venait de voler 

dans la forêt voisine. Quelques témoins le virent sortir à 

trois heures, fermer sa porte à clé et se diriger vers la 

métairie du sieur Guichaid. 11 y vint en effet; mais à peine 

y arrivait-il qu'une fumée noire et épaisse enveloppa la 

grange, et avant même qu'il eût eu le temps de lier con-

versation avec ce témoin, celui-çi lui dit : « Malheureux, 

la grange b.ûle! — Mais non, » répondit-il sans détour-

ner la tête; mais bientôt les flammes débordèrent le frite 

et enveloppèrent la gr ange. Guichard accourut sur les 

lieux en s'éeriant encore : « Tu as enfin réalisé tes hor-

iijMs projets! » A son arrivée, la grange était presque en-

tièrement consumée ; il ouvrit la porte et il fut frappé du 

[Mctacle qui s'offrit à ses yeux : le foyer était intact, et 

- leu le plus intense dévorait la partie opposée à la che-

■jMe. Ses efforts furent inutiles ; les récoltes, les outils 

waioires, le mobilier, ne tardèrent pas à disparaître sous 
1
 Mion terrible de l'incendie. 

" Quelle était la conduite de l'accusé au milieu de ces 

™to lumantes et devant la désolation des victimes ?Cha-
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 «frayé de son regard, de ses traits, de la joie qu'il Oui, 

if, 
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 assez de braises pour cuire 
'V^ote ettes qu'ils me refusaient. » Et encore : « Cet in-
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 ne
 les ruinera pas : mon frère est assez riche pour 
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 construire d'autres. Ah! ils ont voulu ne pas 

"1er devant moi, qu'ils pleurent maintenant! » 

mille °
U veDa

'
1
 donc

 celte
 haine sauvage contre sa fa 

ii
ao

 ' j;
0lll

re sa mère, contre son frère surtout? L'instruc-

ourni des éléments qui expliquent ces propos et 
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 qu'il manifestait. Marcel Tressarieu n'avait 

Ueoiâi * ^
ss

'l
,er

 le petit héritage de son père; livré à 
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> après lesquelles il regagnait sa 

touchait
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 à ceux qu'il rencontrait alors ! line 

I li nJ 1
Uarm

é d'une hache. La justice avait eu souvent 

"'tes. ftéd 

de 

furtivement des regards craintifs vers l'accusé, qui les 1 
hxait d'un œil menaçant. » 

Après le réquisitoire de M. Amilhau, M" Bordères a tiré 

la procédure tout le parti qu'il était possible d'en tirer ; 

il l u lait avec une élégance de langage qui lui a valu les 
éloges de l'honorabie président. 

Puis, enfin, M. le président, dans un résumé nerveux et 

éloquent, a reproduit, avec un grand bonheur d'expres-

sions, les débats si émouvants de ce procès. Il a vivement 

ému en retraçant le portrait de l'accusé, si redouté et si 

redoutable, et qui n'a même pas respecté la vieillesse de 

sa mèie, qu'il poursuivait de ses menaces les plus horri-
bles. 

Après trois quarts d'heure de délibération, le jury a 

rapporté un verdicl affirmatif sur toutes les questions, en 

admettant toutefois, en faveur de l'accusé, des circonstan-
ces atténuantes. 

Marcel a été condamné à huit années de travaux forcés. 

L'accusé, auquel on explique sa condamnation, pousse 

des hurlements au milieu desquels on entend ces mots : 

« Ma mère!... Incendie... Mort... Mon frère!... » 

Les gendarmes l'emmènent avec peine. La foule s'éloi-
gne en proie à une vive émotion. 
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ait qu'armé d'une hache, 
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TIRAGE 9G JURY, 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront 

le samedi 16 du courant, sous la présidence de M. le 

conseiller Poinsot ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Royé, architecte, rue Larrey, 1; 
de Sainte-Foy, propriétaire, rue Neuve-Saint-François, 3 ; 
Dieudonné, statuaire, r,ue Madame, 12; Hélitas, propriétaire, 
à Courbevoie; Rochard, marchand de bois, quai d'Auslerlitz, 
61 ; Lohier, propriétaire, àAntony; Le Gallay, propriétaire, 
rue Cassette, 26; Dantan, statuaire, rue Saint-Lazare, 36; 
Chartier, commissionnaire en rouenneries, place de la Réu-
nion, 6 ; Jarnain, horticulteur, rue Cendrier, 5 ; Tourseiller, 

avocat, rue Jean-Jacques Rousseau, 1-i; Chaudet, architecie, 
rue Laval, 11 ; Douai, chef à la marine, rue Joubert, 7; Vi-

gnaud, propriétaire, àChoisy; Thouvenin, fabricant de cou-
leurs à Charonne; Robliu, marchand de vin, a Puteaux; Da-
lesseux, mareliand de bois, à La Villette; Jeanson, marchand 
de bois, rue de Bondy, 34; Bronzac, propriétaire, à L'huy ; 

Allegri, banquier, rue Richer, 18; Dargeut, propriétaire, à 
Romainville; Goville, marehaud de vin, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 4; Péghaire, droguiste, rue Quincampoix, 3i; 
Bebavay, papetier, rue de Grenelle, 126; Bellamy, employé, à 
Batignolles ; Lelorieux, carrossier, rue Montaigne, 2; Blon-
deau, marchand de nouveautés, rue Bambuteau, 14 ; Des-
chiens, ren'ier, à Vincennes; Robert, maître sellier, rue de 
Lancry, 12; Pageot, ministre de France, rue du Bac, 44: Pré-
vost, chef de bureau au Muséum, rue Cuvier, 57; Bardou, 
propriétaire, à Passy ; Crouzet, vinaigrier, rue des Juifs, 20 ; 
Greslé, propriétaire, rue du Faubourg-Saint- Honoré, 12; 
Dorly, propriétaire, rue des Filles-du-Calvaire, 24; Dieudonné, 
chef de bureau à la Préfecture de la Seine, rue ïaranne, 16. 

Jures supplémentaires : MM. Greveldinger, propriétaire, 
boulevard Beaumarchais, 3 ; Magifïbn, marchand de meubles, 
rue Traversière, 66 ; Noël, propriétaire, rue du Château-
d'Eau,61; Daffis, chapelier, rue du Faubourg-Montmartre, IS. 
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Caisse. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 MAI 1855. 

Actif. 

(Espèces en caisse. 2,623,410 921 i q to K 

{Espèces à la Banque 1,720,252 61 j
 4

>
3
">

bb3 53 

(Paris. 34,272,618 68) 
PortefeuilleJProvince. 9,601,859 52 48,225,638 32 

(Etranger. 4,351,180 12) 

Actions de la Banque de France. 215,978 65 
Immeubles, 3*9,422 95 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 3,173,980 65 

Correspon- (Province. B 5,088,466 15 
dants de (Etranger. 627,712 80) ' 

Frais de premier établissement. 21,902 50 
Frais généraux. 261,460 47 

Effets en souffrance. — Exercice 1854-1855. 17,755 4b 
Actions à émettre. 20,000,000 » 
Divers. 544,817 04 

82,226,105 71 

Passif. 

Capital. (Actions réalisées. 
(Actions à émettre. 

Capital des sous-comptoirs. 
Réserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

20,000,000 
20,000,000 

"j 40,000,000 » 

3,795,442 38 
2,659,402 21 

25,818,067 39 
375,326 67 

30,710 05 

3,812,927 05 Effetsremis Par divers, 
à l'encais- ParfaillilesduTribu-

sement. ( nal de commerce. 64,755 28 

Correspon j Province. 4,085,682 90 
dants de ^Etranger. 129,200 05 

Profits et pertes. 

Effets en souffrance des exercices clos. 
Divers. 

3,877,682 33 

| 4,211,882 95 

998,873 96 
23,909 96 

431,867 81 

82,226,163 71 

Risques en cours au 31 mai 1855. 

Effets à échoir restant en portefeuille. 48,223,658 32 
t du 

19,947,176 21 
Effets en circulation avec l'endossement du 

comptoir. 

68,172,834 53 

Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur , 

Hippolyle BIESTA. 
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PARIS, 4 JUIN. 

Une dépêche reçue ce matin par le ministre de la 
guerre est ainsi conçue : 

« Le géuéral Pélissier au ministre. 

« Crimée, 1" juin, 10 heures du soir. 

« Nous avons fait sauter deux fourneaux en avant du 

bastion du Mât. La seconde explosion a fait beaucoup de 

mal à l'ennemi. 

« Dans le ravin du Carénage, en avant de nos ouvra-

ges, le génie a découvert une ligne transversale de vingt-

quatre caisses cubiques remplies de poudre, ayant cha-

cune 40 centimètres de côté à l'intérieur, également espa-

cées et enterrées à fleur du sol. Chaque caisse, contenant 

une cinquantaine de kilogrammes de poudre, est recou-

verte d'uu appareil fulminant qui fait explosion par la 

pression seule du pied. Ces caisses ont été enlevées par 

le génie. » 

Prop, os 

Un artiste dramatique conuu au théâtre sous le nom 

d'Alexandre Drouville, mais que le commandant du dépôt 

et des réserves ne connaît que sous le nom de Jean Léo-

nard, est amené devant le 2* Conseil de guerre comme 

prévenu d'insoumission à la loi du recrutement! 

M. le président, au prévenu : Vous êtes un homme in- ! 

telligent ; comment se fait-il que vous vous soyez mis en 

état d'insoumission à la loi? Vous espériez, sans doute, 

qu'à la faveur de votre nom de guerre, ou plutôt de théâ-

tre, vous échapperiez aux obligations que la loi impose à 
tous les Français. 

Le prévenu : Je vous assure qu'il n'y a nullement mau-

vaise volonté de ma part; j'aurais bien désiré faire mon 

service, mais il y avait impossibilité. 

M. le président : Comment, impossibilité! La loi ne 

reconnaît d'autre impossibililé que celle résultant d'un 

cas de force majeure. D'après les pièces de l'information, 

vous vous êtes réfugié en Belgique, lorsque la classe de 

1853, à laquelle vous appartenez, a élé appelée sous les 
drapeaux; que pouvtz-vous répondre à cela? 

Le prévenu : Dès avant le tirage au sort, j'étais enga-

gé au théâtre des galeries Saint- Hubert, à Bruxelles, pour 

plusieurs années ; le directeur, eu me faisant signer mon 

engagement, avait s:ipulé un fort dédit dans le cas où je 

ne remplirais pas les obligations que l'acte m'imposait. 

Plusieurs fois j'ai voulu rompre cet engagement afin de 

revenir en France, mais le directeur s'y est constamment 

opposé. J'avais beau lui dire que j'étais appelé pour être 

soldat, et qu'en n'obéissant pas je me mettrais dans un 

mauvais cas. Alors il me répondait: « Payez le dédit. » 

Me trouvant hors d'état de satisfaire à cette exigence, je 

lui dis que je partirais bon gré, mal gré, mais il me ré-

pliqua que si je faisais ce mauvais coup, il me ferait ar-

rêter avant que je fusse arrivé à la frontière de France. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial : L'exé-

cution de la loi qui vous appelait sous les drapeaux de 

votre patrie était un cas exceptionnel, un fait ne dépen-

dant ni de votre caprice, ni de votre volonté ; il eût suffi 

de vous adresser à l'ambassade française pour régulariser 

votre position. Mais il est plus probable que vous avez 

mieux aimé paraître dans la troupe du théâtre que dans 

les rangs de l'armée; surtout dans les circonstances ac-
tuelles. 

Le prévenu : Je proteste de ma bonne volonté, et je 

vous assure que, si j'avais été assez avancé dans mes fi-

nances pour payer le dédil, j'aurais fait volontiers un bil-

let de 1,000 fr. pour l'offrir au directeur, afin qu'il me 

rendît la liberté que je réclamais de lui avec les plus vives 

instances; il me répugnait de fuir comme un déserteur. 

M. le commissaire impérial soutient que la prévention 

est suffiâammeut établie; mais, en ce qui concerne l'appli-

cation de la peine, l'organe du ministère public pense 

qu'en raison des circonstances atténuantes el de la bonne 

volonté manifestée par le prévenu, il y a lieu de le traiter 
avec indulgence. 

Le Conseil déclare Léonard, dit Drouville, coupable 

d'insoumission, et le condamne à vingt-quatre heures 
d'emprisonnement. 

Celte cotidaiimation, quelque légère qu'elle soit, em-

pêche que le temps pendant lequel l'artiste dramatique 

Drouville a été insoumis, ne compte en déduciion des sept 

années de service exigées par la loi. En conséquence, ce 

jeune soldat sera mis à la disposition da M. le maréchal 

commandant la division pour être incorporé dans un ré-
giment. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — En Angleterre, la poste ne se 

borne pas à faire le service des lettres : elle transporte 

aussi les petits paquets, et voici l'abus que vient de faire 

de cette facilité offerte aux transactions du public un indi-

vidu traduit devant le juge de police de Guildhall. 

Il se nomme Pietro Feloi, il est Italien, et confectionne 

des vêtements dans Fteet-street, n° 83. Il est prévenu 

d'avoir, par le moyen de la poste, envoyé à Natale Ferra-

rio, aussi confectionneur, un petit paquet contenant en-

viron quatre onces de poudre à canon comprimée, avec 

des allumettes chimiques et du papier de verre, le tout 

arrangé dé façon à blesser grièvement, sinon à tuer le 
destinataire. 

M. Peacock poursuit l'affaire dans l'intérêt de l'adminis-
tration des postes. 

Fen ario, après avoir reçu le paquet, l'avait apporté de-

vant les aldermen, en demandant un varrant ou mandat 

contre Feloi. Ce paquet consiste en une petiie boîte de 

bois d'une longueur de six pouces, et d'un pouce d'épais-

seur, remplie de poudre à canon. Deux bouts de rubans 

passaient à chaque extrémité, comme pour les pétards, et 

ils étaient attachés de tede sorte, en dedans, aux allumettes 

chimiques et au papier de verre, qu'en les tirant à l'exté-

rieur, ils devaient nécessairement déterminer l'ignition de 

ces matières et l'explosion de la poudre. Fort heureuse-

mont la boîte a été brisée avec précaution et sans toucher 

aux rubans. U n'y a pas eu de malheur à déplorer. 

Natale Ferrario dépose : Il y a sept ans que je connais 

le prisonnier. Nous avons été associes pendant quatre 

années ; nous avons cessé de l'être au mois de janvier 

dernier. Nous nous sommes séparés à cause d'une discus-

sion qui a eu lieu entre nos employés, et je lui ai payé 60 

livres (1,500 fr. environ), représentant son intérêt dans 

l'association. Je produis le rfçu qu'il a signé de sa main. 

Ce paiement terminait tous nos comptes. Je produis aussi 

une lettre qu'il m'adressait au commencement de ce mois 

de janvier. Il y a un mois que je l'ai vu pour la dernière 
fois. 

C'est vendredi dernier, vers midi, que j'ai reçu par la 

poste la boîte dont il s'agit; mon neveu l'a ouverte eu ma 

présence, et nous y avons trouvé de la poudre et six allu-

mettes chimiques à chaque bout. Il y avait du papier de 

verre et deux rubans qu'on ne pouvait tirer sans faire 

éclater la boîte. L'adresse mise sur la boîte est, je crois, 

de l'écriture du prisonnier; j'ai assez vu de son écriture 

pour la connaître. Il ne m'avait jamais fait de menaces 
auparavant. 

Répondant aux interpellations qui lui sont faites, le té-

moin ajoute : J'ai vu souvent Pietro depuis la dissolution 

de notre société, et nous avons été amicalement ensem-

ble. Le soir même du jour où nous nous sommes séparés, 

nous sommes allés au spectacle ensemble, et, pendant 

quelque temps, nous nous sommes vus tous les jours. 

Mais depuis lors nous avons cessé toute espèce de rap-
ports. 

George Mullineux : J'ai arrêté Pietro lundi soir, et 

quand je lui ai fait connaître de quoi il était accusé, il a 

prolesté de son innocence. J'ui fait une perquisition dans 

son domicile, et j'ai trouvé sur le manteau de la chemmée 

trois allumettes chimiques, et un plus grand nombre dans 

la poche d'un habit lui appartenant; elles sont identiques 

à celles de la boîte. Dans une terrine placée dans l'un des 

coins di la chambre, j'ai trouvé ce poinçon affilé, qui me 

paraît tout-à-fait propre à percer des trous comme ceux 

qui sont aux deux bouts de la boîte. U y avait d'autres al-
lumettes, mais différentes de celles que j'ai saisies. 

Eltis Staples : Je suis distributeur de lettres. J'ai reçu 

la boîte en question au bureau de High -Holborn, et je l'ui 
remise à sa destination vendredi dernier. 

John Cumming : J'étais présent au moment de la dis-

solution de la société entre Ferrario et le prisonnier. J'ai 

vu celui-ci écrire. D'après ce que je connais de son'écri 

pas me tromper quand il s'agit de lettres italiennes. 

Valdermann Finnis .- Ceci est une affaire sérieuse ; 

car si la machine infernale qui est produite ici avait ete 

ouverte d'après le mode ordinaire, il en serait résulte 

un grand désastre. L'accusation est donc des plus graves, 

car elle emporte la peine de la tranaportalton à vie. Je ne 

peux donc prendre sur moi de la juger, et je dois la ren-

voyer à une juridiction supérieure. Cependant, en consi-

dération des antécédents irréprochables du prisonnier, et 

aussi parce que la question capitale du débat sera la cons-

tatation de l'identité de l'écriiure de Pïetto avec l'adresse 

de la boîte, je veux bien accepter deux sûretés de cent 

livres chacune et une garantie personnelle de pareille 

somme pour assurer qu'il se représentera devant la jus-, 
tice. 

Le prisonnier est renvoyé pour être jugé par le jury, et 

il est mis en liberté sous la triple caution (7,500 fr.) sus-, 
énoncée. 
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FONDS DE LA VILLE, Bïfi. 

Oblig. delà Ville. .. — 
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Chemin de l'Est 900 — 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr 
Lyon àGenève 673 
Oueet 700 

Paris àGaene t Cherb . 
Midi 

Gr. central deFrance 
Dijon à Besançon. . . . 
Dieppe et Fécamp. . . 
Bordeaux à la Teste. . 

1195 — j Strasbourg à Bâle. . . 
1190 — j Paris à Sceaux. .... 

j Versailles (r. g.). . . . 

i Central -Suisse 420 —i 

600 -, 
660 — 
585 00 

382 50 

180 

Avis aux Exposants. 

La publicité est de nos jours un élément essentiel, pour la 
vio d'un commerce ou d'une industrie quelconques. 

Il est une combinaison par laquelle, moyennant une légère 
somme de 192 fr. par an, payables 16 fr. par mois, après 
justification, on peut avoir sou nom, son adresse et son in-
dustrie publiés 360 fois par amiée, dans six des principaux 
journaux de Paris, et un à l'étranger, c'est -à-dire que les in-
dications susdites passent sous les yeux de très nombreux 
lecteurs, tant en France qu'à l'étranger, et surtout en An-
gleterre. 

Ces lecteurs sachant que cluquï semaine le catalogue des 
industries parisiennes, intitulé GUIDE DES ACHETEURS , se trou-
vera dans leur feuille à jour fixe , s'habituent à y avoir re-
cours; ils le regarderont avec bien plus de soin à l'approche 
de L'EXPOSITION UNIVERSELLE , époque à laquelle presque tout 

le monde a renvoyé ses achats. 

Les personnes qui désireraient souscrire au Guide des ache-
teurs, n'ont qu'à s'adresser au Comptoir géuéral d 'annonces et 

de publicité de MM. N. Estibal et fils, place de la Bourse, 12, 
à Paris. 

— ODÉON. — Ce soir l'Honneur et l'Argent. Une affluence 
tellement considérable se porte à l'Odéoil qu'avant-hier plus 
de 500 personnes n'ont pu trouver de place. 

— THÉÂTRE -LïRiQQUE. — Aujourd'hui mardi, Jaguar;
ta 

l'Indienne, opéra-comique eu trois actes de il. Hafévy, dont le 
succès est immense, joué par M"" Cabel, MM. Mij ;,jauze Meil-
let, Junca et Colson. 

— généfievi ue'M. Lafontaine, au Théâtre impérial Italien, 
uieiJredi, 6 juin. Représentation extraordinaire, à laquelle 
concourront les premiers artistes de i'Opéra, des Français, de 

l'Opéra-Co inique, du Gymnase, du Palais Royal, du Vaude-
ville et des Variétés, MM. Bressant, Ravel, Félix, Lastagne 
Lesueur, Lafontaine, Roger, Charles Perey, LatbnJ, ûelauuoy, 
Parade, Lhéritier, Herinann, Fusch, Goria, Jules Lefort, Le-
fébure, M*

1
' Guy-Stephan, Robert, Ragdunof, Figeac, Azi-

mont, Morel, Bodin, etc. Le prix des places ne sera pas aug-

menté. L'affiche du jour donnera les détails. 

SPECTACLES DU 5 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Comédie à Ferrey, les Jeunes gens, la Coupe 
OPÉRA-COMIQUE. — Jenuy Bell. 

ODÉON. — L'Honneur et l'Argent, les Précieuses. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Mirra. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 

VAUDEVILLE. — Un Cœur, l'Hiver, le Chevalier, Catherine 
VARIÉTÉS. — Relâche. 
GYMNASE. — Le Demi- Monde. 

PALAIS-ROYAL. — Monde, Chambre, Meunier, Enseignement 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Newgate, les Danseurs espagnols 
AMBIGU. — Kean, Tuyau de poêle. 
GAITS. — Le Retour du Pharaon. 

TH ATRE ÎMPÉRIAS. DU CIRQUE. — Pilules du Diable 
COMTE. — Préface de Gii Blas, Bilboquet. 

FOLIES. — L 'Enfant, les Folies dramatiques. 

DÉLASSEMENS. — Congé, Nous sommes trompés Enfant 

LUXEMBOURG. — Coutume russe, Grisette, Maliiêuri 
LiKQtiE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées éauest,™ , 

HIPPODROME . _ Représentation ol"Mrt ftSîi'î
 J

°
UrS

-
ARÉN̂ iMPÉRiALEs. _ Représentations ̂  

R

Tb
R

uTt".rres. (b0UleVa, d d6S m

®*>
 8

>- -
 Tous le

* s°irs, 

^5*?^ dansa,ues les di,na,lchbS ' mai'dis « jeu -
CiiATEAU -ltoucE. - B»l tous les dimanches, lundis ot jeudi, 

DioiiAUA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — T<m« i„ 

jours, Baume de Marengo et Bombardement d'Odessa 

dresse, de qui chacuue émane. Je suis surtout sûr de 

Imprimerie de A. GUÏOT , rue M«uvi.«i«|.iUU»urii», 18, 
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GUIDE 
DES 

ACHETEURS. 
Au Commerce. 

à. YV0RVS ,I7, plate ltojaic. ACIIAÏ uE SOLDE DE MAfi-
H A N LM SI-.S on tout genre, au comptant. ,\l an de confiance 

faubourg 
Montmartre. 

Soierie*. châles, nouveautés, mérinos, lingerie, loiles, 
calicois, indiennes, mereerie, bonneterie. 

A la Belle française, 37, 

A la Crèche. 348, rue St-Honoré. 
Spécialilé de blanc, de Iroursaaux et layettes, h'* nou 

veanlé en lingerie, eonfi clion pour daines el eafaaU. 

A la Glaneuse (Ch*ée -d'Antin, 28; 
Mercerie, rubans, passementerie, ganterie, dentelle, tulle 

et loulcs auh i s frivolités pourdames. 

Allumettes de salon 
El Rnugieschimiques G.CANOU1L, b'*,l,passagedu Désir 

Ameublement. 
DOEHSCHUCK, Chaussée-d 'Anlin, 58, tapissier. 
LKiiLoN;>,Vierba >ig ,*r.6«,rgSt-Anioine.l>'abriqaed'é<*(* ra> 

LEV1EUX el C, TAPLSSlEltS, 5, rue Charonne, cour SI 
José; li. faubourg St-Antmne. 

RIIUL, tables si>«* coulisse fer, 51, feS<-Anloine. 1819 M. 3. 

Etufl'es pour meubles. 

UlLAIRE RENOU A IID, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en Cheveux. 
DËNISOT, 41, passage du Saumon. Perfection. 

Baius des Néothermes. 
Douches et bains le toutes espèces, traitement hydrothé 

rapique, appartements meublés, 56, ruede la Victoire 

Campes et réparations, JEHAN, 69, r. Vieux-Auguslins. 

Caisses de sûreté brevetées. 
Ineombuslibles, MtpéHmenléei devant une eom<lM df 

travaux publies: MOItlEAU, 20, rue Royale-St-Honoié. 

Coffres-forts. 
E. PAUBLAN, fab', ru« Sl-HouorA. 366. Clefs à chiffres. 
H AFFNER frères, 8, passage Jouffi oy . Sert un b"' s.g.d.g 

Cannes- Parapluies. Fouets 
CHARAGEAT. fat)1 \> lé , r. St-Dërit», 268, b"»4 lialiens, 19. 
M<"> MAItCADÉE, r. Ch»".-'l'Aniin, 4. Ombi lei . cravache* 

Dentelles , Confections. 
BEAUDOUX (M""), ruede la Paix, 2. Grand choix. 

Dentistes. 
A CERF.C.haussécd'Anlin, 16. Spécialilé de râteliers. 
A. GOLDSTL'KEn.Zu/maril, 21, boulevard Poissonnière. 

Schaage, médcin-dentiste Orifiage. 
Auteur du fréc.isiKlc Fedies 1""" desdenls, 36, r. de Rivoli 

Caoutchouc, Cbauss' es , Manteaux 
l'homineset île dames. FLORAND' 10, terrasse Vivicnne. 

Dessin pour broder. 
Cil APPUTS ,28j ,r S'-Dcnis, procédé p r imprimer sol même. 

ri 

Modes et Parures. 
«~ GUENOT, 24, FM B»«-Nouv"«. e.nlrée, 1, parl'imp'". 
Mm» MAJOR ELLE, élève de I.AHRE, 4 1, boni, des Capucines 
M- TAMBLBIM, ei" de M» BKAIDRANT . 70, r. Rieh-licn. 

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 

CLKlUtO.NT, rue Saiiil-Honoré. 296, près Saint-Ruch. 

Oiselier 
VAILLANT, pl. Louvre, 8. Faisan lerie, b<" S'-Jacques, 90 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachemires français, 25, h<i Poissonnière. 
E.COLL1N jeune, fab., rliàles et confection, 57, r. lu Bac. 
NAVARRE, 6. Ch**-d'Anlin. Cachemires Indes (échange). 
SEULE M OD TERNAUX, rue des Fossés-Montmartre, 2. 

Chapellerie. 
BARRÉRE, chap* extra -tin soie et castor, r. Richelieu, 59. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUX MONTAGNES RUSSES. DEGLAYE, 368, rue Saint-Ho-

noré, el 92, rue Richelieu. English spoken. 
CHAUSSURES 1" qualilé, en tout genre, 28, rue Laffilie. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue de la Feuillade. près la Banque. 

Chocolats. 
BORELet KOHLER, dépôt central, 25, rue de Rivoli. -

Usine, 14, roule de Flandre (Villetle). 
BOUDANT trères, Villet'e, L'"'*"»". u»»»-M» rl », »f. 1128" 

Bandagistes herniaires. 
BECIl \R1), 20, r. Richelieu. B" méd. arg. aux expUorn. 
J. VENELLE, bandage» en gommes, 78, fsSt-Denis. 

Biaerons-Breton, Sage-femme. 
4 2, S'-Sobastien.Recoil dames enceintes. A ppar 15 meublés. 

Bonneterie spéciale. 
AU AOIIEQI ESN E, G de Fabl"* de bas de Paris, gilets de 

fimelle, faillis Montmartre, 31 bis; pasg» Verdeau, 33 
MARAIS-CODECHEVRE , spécialité, veslis en CASTOR cl 

de ecisisK, chemises el cravates, 2, rue Sainl -llonnré. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON. seule mais»" sp'«, pg« Vivienne.68. 
CLAYETTE-LOISON ,32 34, passasieJouflïuy. Seule maison 

de haute n 'M veau lé pour cravates el cols, chemises. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes et tant* 1 ". LAY etCUERFlLS, pasg« Jouffroy,29. 

mmesmsasm t mm vmawm m il Hwnm msmmmm 

ADMINISTRATION GÉNCKALÏ SE L'AS-

felSTAKfCE PUBLIQUE, A PARIS. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammonl.Spécialiléde confitures. 

M" CARNET, 19, rue Grange-Batelière, el 1 rue Rossini. 
Spécialilé de ceufilures, fruits coutils, vins fins. 

Corsets plastiques. 
BONVALET(M""),bi" s. g. d.g.,8 bis, b'-'i.St-Denis, au t". 

Coutellerie. 
DELACROIX, PS" Choiseul, 35, rasoirs trempe angl.,4 fr. 

Culotier et Chemisier. 
FUCHZ, fa"" gants, guê"««,48, r.S«»-Aune(cia«r. l'Echelle). 

GE1GER.71, r. Richelieu. yCi-devant même rue, il.) 

Deuil, spécialité 
A ST-EUGÈNE J. FRAIZE , 31, Faubourg-Poissonnière. 
DAGU1N et LAUTOUU, 21, boulevard Bonne-Nouvelle. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien grand bureau. J. LAFONT, 20, r.J.-J. -Rousseau. 

Ebénisterie. 
0S.M0NT, meubles cl tapisserie, 24, faub. Saint-Antoine 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDUNV1LLE®, 39, trg-Sl Denis. Admis a l'e\p°" iss-s 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison à Paris, 42, rue de Grenelle-Saint-Germain 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIHULAFAIT,i, b*. Madeleine;»!, r. Luxembourg 

J. DUFRESNE. Cliaussée d'Anlin. i, et du Helder. 12. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrerie 

A. CHARLES-QUINT, spéc'é d'horlogerie, I5,h<i Sl-Denis. 
AU NÈGRE SARRAZI.N. |9, boulevard Sl-Denis. 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angoulême-Saint-Honoré 

Joaillerie. 
DERIRAUCOURT, rue de Rivoli, 120, 122. Grand choix. 
SAVARY et MHS BACH ©. imit»" diam",r. Vaucanson, 2 

Librairie. 
L. CURMER, livres de mariage, r. Richelieu, 47, au 1 er . 

Maison d'accouchement. 
M""VAUCHEROT,r. du Temple, 48, prèscelle Rambuleau 

Orfèvrerie plaquée (Fabrique.) 
LAMBERT, rue Nolrc-Danic-de-Nazarelh, 29. G^ choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

GRIMAI., 120. Rivoli, couv" argentés brunis, 65 la 12». 

CHU1STOFLË. l r« maison. Boisseaux, 26, rue Vivicnne. ' 

Ué). 
Potichomanie (Soéciaiu 

roi I îv V P''- ïaoe de I Opéra. Granit . 
COL^IN, couicurs pour po iche, r Nv.^.""^!^.^ 

Restaurateurs 
DINERS DU COMMERCE, 14, 

de 4 i 8 heures ; déjeuner 
AU ROSBIF. Dîners i r. 
TA\ EltN'E ANGLAISE. 

— ■«leurs, —-

'4,1 s- Panoramas iv 
»ner, i f. 60 c , de ,„' •

1),n
«f i , . 

A ST-LOUIS 

Paillassons. 
AuJonc (I ,£»paffnc,84,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rambuteau (depuis 25 t.). 

JOUANNY VILI.EMINOT,f"°', 70, Fg du Templc,exp»'l°» 

Pâtisserie de la Bourse-
JULIEN frères, inventeurs breveté delà pensée, gâteau de 

voyage, du savarin, du irai eau des 3 frères. b\ portai ion. 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m* de soie 

conire plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards. 

ALF 11 HAV AS, poudre dentifrice, 7, rue Drouol. 

Pianos 
BiTTNER fils, 58, rucNeuve-St-AugusIin. Location.-

CREMER, pianos à 4oo f.el au-dessus g 1", 6, b* Sl-Denis 

Halzcnhuhlcr, H EROl.D C«, suce", vente loc , 2, r. Laffitle. 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, rue Rivoli, 47. N'«-Orléans, 56, Royal Street, 
localion et venlc. J. F AI VUE, inventeur h révélé. 

jM™ de Blanc, trousseaux, layettes 
*AU FLAMAND. toil<et lingeries, 129, rue Moiiluiartre. 

AUX CAPUCINES. Toile et calicoi, 22, r. N«-dcs-Capucines. 

Mariages. 
M

me
 DE SAINT-MARC, 8, rue des Colonnes. (Affranchir 1 A. VERGUET. Services de table fantaisies, loi, r. Rivoli. 

Pipes d'écume (spécialité). 
AuPacha.j.pl .delalloursCjCi -dev'r.N.-D. -des-Victoires 

Pompes et Jeux d'eau 
H. LECLEBC, mécanicien liydraulicien. 16, rue Ménl] 

montant. Pompes à tous usages, jeux d'eau d'appar-
lemenl et de jardin, fleurs hydrauliques artificielles. 

Porcelaines et Cristaux. 

Rubans, Nouveautés 
UIS^.-d'Anlin.jJ. Passer,,,,,^; 

SOIERIES (spécialiTéTFT^ 
Soieri; s ,q

f
 nlellc*,(©nrim,

 r
 , , „ ' *; «ÛIH 

marlre,32,au premier, vis-i-vi» le p,r̂ "
w
.ftlio„ 4 

A moitié 
Soieries et Nouveautéc 
iépri»,sp«c de Florence, à 9Sp «„, . 

AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD Su TÉÏp['
E

oc
oré, 

AUX ARTS ET METIERS, conr"*>et s' irem-* s... 
BERNARD, a'" m'"", r. K'-des-l"'^^^^»!, 

Tailleurs. 
RS, confn *>et s' j 

. », r. N«-des-p ««-c 
Ed. CHARLES, habillements pour lioniii,ir. l ",,,«o»^,-

M0RLAND.2, rueLouvo.s, placeR chc „i n
 T

ï**ïï&, 
PETERSEN, de Hambourg lailor, S. r. duF'f's

 (c,i
'« 

Jeune, Laicaux ttC ^"lorj 

Tailleurs des princes, etc., bouH des lian.» 

lais de l'Industrie. G* ass> de Têlcmeni, V?
1
'
îs

- «u t, 
»<ir

ftt 

Verreries en tous Kenr̂ T' 
. VERGUET, 104, r. Rivoli, verroterie !> e , ' 
terie, verres de montre, sp'« pr|

a
 pharcin '">blet, 

^naehii 'i unie 

Vins fins et liqueurs 
FORON. r. S'«-Anne, 28, vins en bnu|riu« ,

h
. '., 

J.G1RAUD, vinsetliqu.urs, 21, rue du LI,^^ 
A.S l«-AN.NIi. Oépûl, 5». r. S'o-Amte 

Vins très vieux eu bouteilles 

HARNA1 

80c. le!.. 60 

s Pécialiie(.ai,~ 

Vrg. 

li <h« 

CHARNAY(M'>f'i«eni823).Viiisrrn"-.
Sc(é

|
r 

 e i «,Kambtn 

e a.«»ortilDtst 

'•sn b>s 

Liqueur arabe, Oued-All
a

h 
NTREPQTgén',40, r. N». Rivoli, s f. l

e
 flacon " 

Vitrerie. 
a '<"i lilr, 

J.FINCKEN. 6,r.det'^chiquier .Tringle7Dré7ïTr:— 
delà BUEE, app".. p

ar
 |

a
 soc'* centrale dV^î i'îN 

les,parlacom»i"»desbàliin»civils el i nsér^. X 
série de prix MORELparord" MINISTÉRlFnt i'"« 
tées dans le vitrage du PALAIS DE L'INur'sTiTi'v »" 

0 »m> 

A 51e LOt'VEAU, avoué; 

Et à M r Lindet, notaire. (1626). 

ADJUDICATION DE TRAVAUX-
Le imiili 11 juin 1853, à une heure précise, il 

sera procéda, par M. le préfet de la Seine eu con-

seil 'le prélecture, à l'hôtel-de-ville, à l'adjudica-

ti .ni au rabais et sur soumissions cachetées : 

Des ïravaux de diverse nature, divisés en 

cinq lots co orne suit, à exécuter, savoir : 

1° A l'liô,)iial Sdinl-Aiitoiue (divers). Mise à 

prix : 4,96-2 Ir. 71 c. 

2° A l'hôpital de Lourcine (maçonnerie). Mise à 

prix : 2.608 fr. 34 c. 

3° A l'hôpital Sainte-Eugénie (parquetage). Mise 

à prix : 3,493 fr. 95 c. 

4° A l'hospice de la Vieillesse (femmes) (menui-

serie). Mi»e à prix : 8,500 fr. 

5° A l' hospice de Laroehefoucauld (couverture 

eu zinc, Mise à prix : 6,016 fr. 45 c. 

Lés enirepreih-urs de maçonnerie, charpente, 

couvertures ou plomberie, menuiserie ou parque-

iugo qui voudront concourir à cette adjudication, 

pourront prendre connaissance des devis et cahier 

de^ charges au secrétariat de l'administration, rue 

Neuve-Noire Dame 2, tous les jours ( les diman 

th s et lèies exceptés), depuis dix heures jusqu'à 

truis. 

Le secrétaire général, 

L . D IBOST . (4561) 

Etude de M' HARCIIAXB), avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 18. 

Vente sur licilalion, eu l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 23 juin 1855, 

deux heures de relevée, en trois lois: 1° d'une 

MUKO\ sise à Paris, rue du Faubourg Saint-

Martin, 100. Proluit: 16,200 fr. environ ; mise à 

prix: 150,000 fr. 2° d'une H.ti<iO\ sise aussi à 

Paris, rue St-Merry, 7. Produit : 12,600 fr. environ ; 

mise à prix : 170,000 fr. Et 3° d'une autre «41 
SOM sise également à Paris, rue du Faubourg 

Saint-Martin, 16 Pro luit : 4,700 fr. environ; mi-

se à prix : 60,000 fr. S adresser 1" pour les réa-

lignements, à 91* MARCHAND, avoué pour-

suivant ; 2° à M* Sibire, avoué colicilant, rue Saint 

Honoré, 291 ; 3° à M* Watin, notaire, rue de l'E-

chiquier, 36. (4623) 

Ventes immobilières. 

kimm DES CRIÉES. 

MAISON A PA1IS 
Paris rue 

RUE DU 

FÀUBOUHG-ST -DENIS 

Etude de 11» LOl'VEAU, avoué à 

de Caillou, 13. 

Adjudication, le 16 juin 1855, en l'audience des 

criées du Tribunal de la S 'ine, 

D 'une HAISOXsise à Paris, rue du Faubourg 

Saint- Denis, 71, d'un revenu de 6,120 fr. 

Mise à prix: 80,000 fr. 
S'adresser : 

sion de 1835, que le deuxième versement de 100 

fr. (réiluil par la déduction de l'intérêt semestriel 

à 92 fr. 50 c.) doit être effectué à la caisse cen-

trale, ruede la Chaussée-d'Autin, 11, le l' r
 JUIL 

4.ET 1 855. 

Ceux de MM. les porteurs qui n'auraient pas 

fait ce versement aront le 15 juillet seront passi-

bles des intérêts de retard à 5 pour 100 à partir 

du 1" juillet, jour de l'échéance. 

Pour faciliter les opérations, la caisse commen-

cera, dès le 15 juin courant, à recevoir les verse-

ments. Quant aux porteurs des litres libérés de la 

même émission (1835), ils devront, pour toucher 

l'intérêt semestriel de 7 fr. 50 c, présenter à la 

caisse centrale soit les titn s provisoires mè nes, 

soit les certificats nominatifs qui les représentent, 

et recevront un récépissé indiquant le jour du 

paiement et de la remise des titres. 

Le directeur, 

C. D IDIO.N . (13940) 

troisième chapitre susmentionné. 

JOSÉ F EBREIRA P INTO BASTO, 

Jono C HRYSTOMO DE A BREN E 

SOUSA , administrateurs & Lis-

bonne. 

R OBERT WALTEU CARDIN, 

Président de l'administration de Londres. 

(13857)* 

et 

1 k*ïiBsrî!*ï>i> atfrt txaua 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS. 
SERVICE DES EMPRUNTS. 

Le directeur de la compagnie a l'honneur d'in 

former MAI. les porteurs d'obligations que les in 

lérêls semestriels de ces titres seront payés à la 

caisse centrale, rue de la Chaussée-d'Aiiliu, 11, à 

partir du l ,r juillet 1855, savoir : 

A raison de 25 fr. par obligation pour celles 

des deux premiers emprunts (1842 ei 18t8). 

A raison de 7 fr. 50 c. par obligation pour ce! 

les de l'emprunt 3 pour 100 (émission de 1852 ei 

1834). 

Le dépôt préalable des titres, accompagnés d' 

bordereaux dûment remplis et signés, sera, com-

me d'ordinaire, rcç i des le 15 juin à la caisse ceu 

traie, où il en sera délivré un récépissé indiquant 

le jour du paiement et, s'il y a lieu, de la remiie 

des titres. 

Le directeur de la compagnie, 

C, D IDION . (13916) 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS. 
OBLIGATIONS DE 1855. 

Le directeur de la compagnie rappelle à MM 

les porieurs d'obligations non libérées de l'émis 

IVICi Le nombre des Anglais et Américains à 

AT 1 ̂ " Paris, pendant l'exposition, sera im-

mense. Le Galignanl's Messenger, journal 

anglais quotidien si répandu à Paris, en Angle-

terre et dans toute l'Europe, offre une publicité 

des plus avantageuses. Traduction sans frais. Bu 

reau du journal, 18, rue Vivieaue. (13685;* 

l VI L; MM. les actionnaires de la Société d'é-

Alii5< cluirai^e par le gaz Louis Margueritte 

et C', don! le siège est à Paris, rue Saini Georges, 

u° 1, sont convoqués en usseml)fje générale ex-

traordinaire pour le 12 juillet prochain, à l'effet: 

1° D'entendre le rapport de la gérance sur l'exer-

cice de 1854 et sur le premier semestre 1853; 

2° De donner les autorisations nécessaires pour 

vendre un u rraiu appartenant à la Compagnie, 

.ilué à La Chapelle-Saint- Denis, rue des Poisson-

ui TS ; 

3° D'apporter aux statuts sociaux certaines mo-

difications relatives à la continuation de la gé-

rance. 

La réunion aura lieu, salle Ilerz, rue de la 

Victoire, 48, à deux heures et demie. (13945; 

CHEMIN DE FER CENTRAL DELA 
PÉNINSULE DE PORTUGAL 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem 

blée générale annuelle de la susdite Compagnie 

pour l°s objets prescrits par le chapitre 111 des 

statuts aura lieu le vendredi 15 juin 1855, au bu-

reau de la Compagnie à Lisbonne. 

MM. les actionnaires qui se proposent de s'y 

présenter doivent se conformer au règlement du 

COMPTOIR CENTRAL 
RÏT 4 fl à 1 à la houille, b. s. g. d. g. brûlant 

DLL il U;\li moins d'un centime à l'heure; 

bon pour escaliers, cuisines, couloirs et aieliers, 

etc D UMAS , 272, rue Si Honoré. (13949)* 

TRES BONS VINS 
BORDEAUX, HOURCiOGÎVE et AUTRES 

A «O c. la b'u", 18© fr. la pièce rcndueàdomi 1' 

A 05 — 195 — — 
A 95 — S*i5 — — 
C" Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Richer. 

(13943)' 

ÎETTOYAGE DES TACHES 
gur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétofTe 

. sur les gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS .lîuSnelïV^;;' 
(13922/ 

COMPTOIR CENTRAL RUKHÏ^ 

FONDS DE LIQÎ10R1STE Êïte 
bénéfices, 3,0o0 fr.; prix, 6,000 fr. (Î394lj 

1 iTHL'l) dans un bon quartier, hon restau-
t\ IjIillLIl rant à la carie; loyer, 500 fr - «ff 

18.000 fr.
;
 bénéf. net, 3 000 fr.; prix, 5 500 fr.' 

DES VBNTtS, 

RUEGIIÉTUY .i, 
(13918) 

m 

Tifi 
Liqueur de table préparée avec les ècorces Je 

Hollande dont elle conserve la fraîcheur i l 11 

suavité. Par ses propriétés Toniques, 15:i;c>>-

tives, Apél'itirea et m>tuan:schiq :iest elle 
réunit l'utile à l'agréable. Fabrique dans la Cha-

rente, sous la direction de J. P. Laroit, ruo 

Nçuvc-deg-iPetits-Champs, n" 20, à Paris, (Sépo-

HÎtaii-e géuéral, auquel toutes les demanda 
doivent être adressées. — Prix du cruchon : lilr. 

Expédition à toute dcstiauiitaw 

-"»—«■ i ii i 

3 

HUILE IODÉE de J.PERSONNE 
D'après le rapport t'ait à I'ACAUÉMIE IMPÉRIAL?, DE MÉDECINE sur cette préparation et a loplé p.ir elle, 

CETTE HUILE EST UN MÉDICAMENT D'UNE HAUTE VALEUK. Elle est employée avec succès dani tout" 

les maladies scrofuleuses, dans certaines maladies de la peau, les affections pulmonaires, etc. Li Gazette des Hôpi-

taux vient de publier un travail intéressant, qui signale de nouveau son efficacité et rappelle qu'on a déjà Mi»' 

talé que : « Toutes choses égales, d'ailleurs, dans les cas curables, la guérison, ou tout au moins de% modifia-

fions heureuses, ont été beaucoup plus ptomptement obtenues avec l 'HUILE IODÉE qu'avec celle de (oie de morue ■ 

Ajoutons que l'HUlLE de J. PERSONNE agit à moindre dose et qu'on la prend sans nul dégoût. — Toujours en Ba-

cons rev^tuB d'une étiquette portant les signatures de l'inventeur et du dépositaire général. — Pris * fr. 5°
 el 

Dépôt général, Pharmacie RUE BOURBON- VILLENEUVE , 19, à Paris, el dans toute» les Pharmacies. 
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Eu publication légale de» Acte» «lu Société est obligatoire ditUI la «AXErrE UE« TBIBU.VIIJX, EE DROIT et le JOURV&E GÉNÉRAL D'AEFICUES. 

VenteM nioblllervs. 

TESTES PMI AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En deux maisons sises aParis, rue 
de Cliaronrie, IOS et 163. 

Le 5 juin. 
Consistant en établi, varlopes, 

eiseaux, presses, 84£; * .. 

En Ihûtel des Commissaires-Pri- j 
geurs, rue Rossini, 2. 

Le a juin. 
Consistant en labiés, chaises, 

commode, comptoirs, elc. (786) 

Consistant en secrétaire, pendu-
le, bibliothèque, volumes, eic.(787) 

Consislant en armoire, commo-
de, lêle-à-tète, fauteuils, etc. (788) 

Consistant en bureaux, tables, 
chaises, fauleuils, elc. (789) 

Consislant en tables, chaises.bu-
reuux, fauteuils, armoire, elc. (790) 

Consistant en table, commode, 
secrétaire, glace, elc. (79') 

Consistant en table, buffet, fau-
teuils, chaises, lit , elc. (79i) 

Cunsislant en voilures, chevaux, 
tabics, guéridon, et;. (793) 

C 'Hisislant en armoire, commo-
de, dressoir, têtc-à-léte, etc. (791; 

Eu une maison sise à Paris, rue 
lleigère, 27. 
Le i> j uin. 

Consistant en canapés, fauleuils, 
pciiaulcs, glaces, elc. (795) 

Mardi é-aux-Chevaux. 
Le i juin. 

Consistant en voilure, jument, 
harnais. (796) 

Rue de l'Est, 2, à NeuiHy. 
Le 7 juin. 

Consistant en bureau, armoire, 
buffi l.labli s, chaises, elc. (797) 

onze octobre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

Il appert : 
Que la société qui existait entre 

les «ieurs Philippe COUDER, Sci-
pion ROUSSON et Hippolyle 0111-

NARO, tous trois négociants, de-
meurant à Oran, et divers action-
naires, pour la fabrication du 
trois-six au moyen de l'asphodè-

Je, soea la raison sociale COCUER, 
RoussON' ei C-, toit dissoute en 
ce qui concerne Mit. ■■! 
Housson, ei ce à partir du neur 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre ; 

Que par conséquent et depuis 
ladite époque, les sieurs Couder et 
Housson ne font plus partie de la-
dite société, qui continuera à être 
nérée par M. Guinard, fous la dé-
nomination de GUINARD et C«. 

Pour extrait conforme : 
Scipion RotssoN, H. GUINARD. 

(H24) 

Extrait prescrit par les articles «, 
44 et 46 du Coded' commerce. 

L'une sentence arbitrale rendue 
a Oran le dui le février mil huit 
ceu. cinquante-cinq, enregislrée el 
dénotée au Tribunal de commerce 
duran le quinie du même mois 
par MAI. Curdicr, Manuel el Ro-
bcige, arbili i s-juges, nommés a 
cel i ffel par j igeinent du Tribunal 
de commerce d Oran, eu daie du 

Cabinet de M« MOI. LARD, avocat à 
Paris, rue B lurcpaire, 20. 

D'un acle sous seing privé, en 
daie à Paris du vingl-lrois mai mil 
tiuil cenl cinquanle-cinq, enrrgis-
Iré à Paris le deux Juin mil huit cent 
cinquante-cinq, 

Il appert : 

(Jue la société commerciale en 
nom collectif |ui existait entre les 
sieurs Jean-Hilaire LAUJEUX père, 
demeuranl à Paris, rue du Eau-
boutg-du-Temple, 87, el Olivier-
François LAUJEUX lus, dem urani 
à Pans, rue du Pelil-Cari eau. M, 
sous la raison sociale LAUJEUX ci 
C", dont le siège était à Paris, rue 
du Petit-Carreau, 14, pour le com-
merce de peintre en bâtiments el 
marchand de papiers peints, dont 
ledit sieur Laiijenx fils élail géranl, 
est el demeure dissoute à compter 
du dix mai mit huit cent cinquan-
te-cinq, et que ledit sieur Laujeux 
lits a élé nommé liquidateur, avec 
tous les pouvoirs les plus étendus. 

(1419) 

D'un acle passé devunt M« Ola 
guier, notaire à Paris, et M« Four-
nie!', nolaire à La Chapelle-Sainl-
Denis, les viiigt-un et vingt-lrois 
mai mit huit cent cinquanle-cinq. 
portant celte mention : Enregistré 
a Paris, neuvième bureau, le vingl-
qualre mai mil huit cent cinquan-
te-cinq, folio 52, verso, case 7, nçu 
cinq francs pour société , deux 

francs pour pouvoir, soixante-dix 
centimes pour décime, et deux 
francs vingt centimes de décime 
pour consentement, signé Gau-
thier, 

Entre : 
M. Bertrand-Adrien LAVERGNE, 

commis de banque, demeurant à 
Paris, boulevard Poissonnière, 17, 

"t M. Albert BERN1ÈRES, ancien 
nota; rant à Paris, rue 
Caumartin, 44, 

été extrait littéralement ce 
qui suit : 

AI lie > premier. 
Il est formé mie société entre M. 

Laver;.- -rnières et les per-
sonnes qui voudront prendre part 
à celte société en souscrivant des 
parts d'intérêts. 

Art.î. 
Celle société a pour but la réali-

jsalion d'un prêl de un million cinq 
cent mille francs en faveur de la 
société des établissements Cavé. 
formée à Paris en commandite el 
par aidions, sons la raison CHAR-
BONNIER, B0URGUUGNON el C«, 
suivant acle passé devant M" Ola 
gnler, nolairt à Paris, el M« Kour-
nier, nolaire à La Chapelle-Sainl-
Denis, le trois avril mil huit cenl 
cinquanle-lrois. 

Art. 3. 
La société commencera à comp-

ter de ce jour et durera jusqu'au 
irente juin mil huit cenl soixanle-
seize, leuips qui sera convenu pour 
le remboursement du prêl. 

La durée pourrait être moindre 
c»pendanl pour le cas où le rem-
boursement serait fait par util ici -
nation et dans le cas ou les droits 
des créanciers de la présenlc société 
aéraient coi verlis intégralement en 
actions de la eociété Cavé. 

Art. 4. 
Le fonds social sera de un mil-

lion cinq cent mille francs. 
Il sera spécialement el intégrale 

ment affeclé à fournir le prêl de 
pareille somme à faire à la société 
des établissements Cavé. 

Si toutefois, par suite de l'insufjft 
sance des souscriptions, le prêt ne 
pouvait être réalisé que pour une 
tomme inférieure, le fonds social 
serait réduit à cette somme, à 
moins que cetle insuffisance m 
soit telle que le prêt ne puisse être 
réalisé pour au moins un million 
de francs, auquel cas la présente 
société serait considérée comiiu 
nulle et non avenue par le Seul 
fait de celle insuilisance. 

Art. s. 
Le fonds social est divisé en au-

tant de paris qu'il comprendra de 
fois deux cent cinquante francs. 

11 sera loisible aux mandataires 
ci-après nommés de la société de 
diviser les paris d'intérêts ci-des-
sus fixées en paris moindres de 
deux cent cinquante francs. 

Art. 6. 
MM. Bechet, Delhomas et C" sont 

constitués mandataires el seuls re-
présentants de la présente société, 
avi c les pouvoirs les plus élendus 
à l'effet de réaliser le prêt men-
tionné article 2, d'en régler et ar-
rêler, d'après les bases indiquées 
au même article, lotîtes les char-
ges, clauses et conditions; 

De requérir toutes inscriptions 
hypothécaires; 

De recevoir à leur caisse toutes 
sommes provenant de la souscrip-
tion des titres de la présente so-
ciété el verser a la société des éta-
blissement Cavé toutes celles à 
iMir fournir en éeution de l'em-
prunt; 

De recevoir directement , sur 
leurs simples quillances, toutes 
sommes en priiu-ipal, intérêts et 
accessoires dues à litre d'annuités 
ou autrement par la socié é Cavé 
ou autres à la présente société 

Faire toutes répartitions aux 
porieurs de litres de la présente 
société ; 

Donner et retirer toutes quitlan 
ces et ' éilurges; 

A défaut de paiement par la so-
ciété Cavé ou autres débiteurs, ils 
pourront faire toutes poursuites, 
toutes saisies mobilières el immo-
h lières, produire à lous ordres et 
contributions, recevoir le montant 
de tous bordereaux de collocation 
et exercer d'ailleurs toutes con 
trainles et diligences nécessaires. 

En cas de venle de loul ou partie 
des biens hypolhéqués, ils sont au-
torisés à consentir les main-levées 
nécessaires pour le payement du 
prix, h s ns'riclions d'hj polhèque 
el d'inscription résultant, soit du 
remboursement ou de conversions 
lu droit de créancier de la société 
en celui d'actionnaire delà société 
îles établissements Cavé, soit de 
toute autre circonstance , seront 
consenties par lesdits représentants 
ou mandataires, investis] du pou-
voir de consenlir lousdésistements 
el main-levées partiels ou définitifs 
et lous autres 'des quelconques, 
sans être assujettis à d'autres justi-

fications envers les tiers ou envers 
tous conservateurs d'hypolhèque, 
que celle d'un exlrait des présentes 
établissant les qualités des repré-
sentants de la société. 

Seuls, enfin, ils représenteront 
valablement la présente sociélédans 
l'exercice de tous ses droits et ac-
tions, renonciation détaillée faite 
ci-dessus de leurs attributions et 
pouvoirs ne devant pas êire inter-
prétée dans un sens restrictif. 

Les fonctions ci- dessus étant 
conférées à MM. Bechet, Delhomas 
et C« dans l'intérêt de» socié aires 
orésenls et à venir, elles seront, 
comme condition du slalut social, 
mainienues pour toute la durée de 
la sociéié. 

Dans le cas de dissolution de la 
société Bechet , Delhomas et C«, 
ou de démisiion de la part de 
ceux-ci de ladite qualité de manda-
taires, avant l'expiration de la pré-
sente société, les intéressés en la 
présente société auront à s'enten-
dre sur le choix d'un nouveau re-
préseniant el à pourvoir à sa no-
mination par décision prise en as-
semblée générale. 

Art. 10. 

Le fonds social s'amortira suc-
cessivement au fur et à mesure 
des remboursements qui seron 
faits par la société des établisse-
ments cavé et des conversions qui 
pourront avoir lieu des litres de la 
présente société en actions deladite 
société des élablisseuienls Cavé. 

En conséquence, a société se trou 
vera dissoute pai nettement à l'é-
gard de chaque sociétaire, rem-
boursé ou ayant convcrli, et sa 
dissolution définitive s'accomplira 
par le remboursement ou la con-
version de lous les litres de la pré 
sente société. 

Art. IS. 
Toutes significations des présen-

tes et toutes inscrip'ions à requé-
rir auront lieu aux requêtes el di-
buenoes de MM. Bechet, Delhoma. 
elC", et lous actes de procédure 
ou extra-judiciaires serottt valable-
ment notifiés dans les bureaux de 
MM. Bechet, Delhomas et C\ où de-
meure fixé le siège de ladite so-
ciété. 

Pouvoir de publier. 

Pour faire publier la présente 
société partout où besoin serait, 
lous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-

OLAGMER. (1415) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

Fadllltea. 

trait. 
I pour extrait : 

CONVOCATIONS DK CREANCIERS 
Sont invités d se rtndre au Tribunal 

de commerce de Paris, toile des as 
sembléesdet faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 
De la société GUIMBERTAU et C« 

nég. en vins, rue de la Montagne-
Sle-Geneviève , 19, composée d'A-
lolphe Guiuihcrtau et d'un com-
manditai re, le 9 juiu à i heure 
(N- 12103 du gr.); 

Du sieur GELLÉ (Achille-Aimé) 
leinlurier, impasse Saint-Claude, 4, 
le 9 juin à 12 heures (N« 12106 dû 
gr.). 

Poura»»i«er à l'assemblée dans la-

quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur ta composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas con nus, sont priés dr re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PHILIPPINE (Antoine), 
nég. en rubans en gros, rue Mau-
couscil, 1, tanl en son nom person-
nel que comme liquidateur de la 
société Philippine et Maubanl, le 9 
juin à 10 heures 1 (2 (N- 12289 du 
(gr.); 

Du sieur DAVID (Louis-Huberl-
Toussaint), fab. d'instruments de 
musique, quai Valmy, 271 (N* H3J0 

I du t$r.); 

Du sieur MICHAUT (Raymond 
• Jean-Baptiste), cordonnier, rue No 

tre-Dame-de-Loretle, 14, le 9 juin 1 
à 3 heures (N° 12332 du gr.}. 

Pour itre procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification el affirmation de leurs 
créances : ■ 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atlirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
Du sieur BRACONNIER , restau-

rai eu r à Belleville, rue Napoléon, 
le 9 juin à 12 heures (N* H965 du 
gr.); 

Du sieur LOBJOIS (Henri-Paul), 
fab. de veilleuses, rue des Ecouf-
fes, 12, le 9 juin à 12 heures (N° 
12201 du gr.); 

Du sieur de BEAUMONT (Féné-
lon), scieur à la mécanique à Ivry, 
quai de la Gare, 74, le 8 juin à 1 

heure (N"> 9691 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite ei détil/t-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport det syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Son! invités d produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour 

leurs titres de créances , accompagné, 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil 
les créanciers : 

' DusieurCHARPENTIEn'Edoua^ 

Alexandre), épicier, passige 1 

son, 11, enlrcles mains Uf 
comle, rue de la Michodière, 

syndic de la faillite (V lt» 
gr.). 

Pour, en conformité de [f*^ 
delà loi du 28 malMt,éi"P"'c'' 
d la vérification des tHMMM'J^ 
commencera imméiiaumix' r 
l'expiration dt ce délai. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du M »J
|

R
L
,

ILIW
. 

lequel reporle cl fixe dé
jrt 

ment l'époque da la ce»'1!' \ „
;
, 

paiements du sieur Dts 'i'
1
 i(i 

(Pierre-Léon), banquier, rue
 (| 

Petites-Ecuries, 59, M 
demeurant actuellement rue 

Deux-Ecus, 33, au 13 décent» 

(N» 12090 du gr.). 

De la société *>. n ». r^.»n^^ 

frères, imprimeurs-libraires, fau-
bourg Montmartre, 10, composée 
de : 1° Eugène Claude Penaud, et »• 
Kabien-Viclor Penaud , entre les 
mains de MM. Lefrançois, rue de 
Grammont, 16; Auzou, rue Si-An 
dré-dcs-Arts, 50, syndic» de la fail-
lite (N° 12382 du gr.); 

Du sieur DUR ET jeune (Pierre-
Gustave), exploitant la pharmacie 
du UMletM-d'KaU, rue du Chaleau-

il'Eau, il, entre les mains de M. 
Pascal, place de la Bourse, 4, syn-
dic de la faillite (N- 12365 du gr.J; 

E. el V. PENAUD 

lu 

ASSEMBLÉES DB 5 ""*Jjj?L. 
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Enregistré à Paris, la Juiu 1855, F* 

Reçu deux franc* vingt centimes. 
IMPIUMEIIIE DE A. GUYOr. RUE NEUVE-DES-MATIIUIUINS , 18. 

Certifié l'insertion sou» U 

Pour légalisation de la signature A. G UÏOT 
Le maire du 1" arrondissement , 


